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1 / Voir annexe I. 
2 / Voir annexe II. 

IrmiODUCTIOIf 

' désignation et mandat de l'expert 

1 , A sa trente-sixième session, la. Commission des droits 6_e l'homme était saisie 
pottr examen d'une étude svx la situation des droits de l'homme en Guinée éqviatoriale 
( E / C Ï Ï . 4 / 1 3 7 1 et Corr.l), présentée par M, Fernando Volio Jimenez, Rapporteur spécial 
désigné conformément à la résolution 1 5 (J0(X.Y) de la Commission. 

2 , Après avoir examiné l'étude du Eapporteux spécial, le 11 mars 1 9 8 0 , la 
Commission a adopté la résolution 3 5 (-XXî{Vl) l/, par laquelle elle décid.ait, en 
réponse à la demande d.u Gouvernement de la Guinée équ.atoriale, de dem.andcor aux 
Secrétaire général de désigner, en tant qu'expert agissant à titre ind.ividuel, une 
personnalité possédant une grand^e expérience de la situation en Guinée équatoriale, 
afin plus particulièrement d'aider le gouvernement de ce pays à prendi-e les m-esures 
nécessaires pour réta.lDlir pleinen.ent les droits de, l'homme et les libertés fondamen­
tales, Gom.pte tenu des recommandations du Iiapporteur spécial et des réalités économiquies, 
•politiques et sociales de ce pays. Elle priait le Secrétai3:e général, en consultation-
avec l'expert, de fournir l'adde appropriée pour aider à pnrendre les mesures nécessaires 
pour rétablir pleinement les dr'oits de l'homme et les libertés fondamentales d.ans le 
pays. Elle priait l'expert de soujaettre à la Commission, p o u r examen à sa trente-septième 
session, un rapport sur l'application de la résolution. 

5 . Le 2 mai 1980, le Conseil économique et sociaJ a ad,opté la résolution 1980/ 1 3 7 ? 
par laquelle il approu.vait la. décision de la Commission des droits de l'homme sur la 
Guinée équatoriale énoncée dans la résolution 33 (SGvYl) du 11 mars. En conséquence, 
le Secrétaire général a désigné ïi. Fèrnaïado Volio Jimiénez, du Costa Rica, comme expert 
à titre individuel pour rem.plir le mandat susmientionné. Par une lettr-e du 
1 9 septembre 1 9 8 0 , H. Volio Jimiénez a accepté sa. désignation en qualité d'expert pour 
l'application de la résolution 5 3 (}DG[Yl) de la Comimission des dn-oits de l'hoimne. Par un 
télégrarffl-ne du 1 e r octobre 1 9 8 0 2 / , le GoLivernemient de la Guinée équatoriale a accepté la 
nomination d.e II. Yolio Jimx'nez eh qualité d'expert. 

^' Héunion à îfev.'- York a.voc des haiits fonctionnaires de l'OFJ et 
des représentants du Gouvernement de la Guinée équatoriale 

4 - Le 6 octobre 1 9 8 0 , l'expert a eu des consultations avec M. AbdulraJiim. A, Farah, 
Secrétaire général adjoint à la coopération technique pour le développement. 
Assistaient aussi à la réunion II. Théo C. van Boven, Lirecteur de la Livision des 
droits de l'homme, et li. IDonald E, Fitzpatrick, Assistant spécial pour les affaires 
politiques et hujnanitaires. Au cours de cette rémiion, on a. e:caminé la. na/'cure du 
mandat de l'expert résultant de la résolution 33 (XX}[Yl) de la Commission et ses 
rapports avec l'application de la résolution 3 4 / l 2 3 de l'Assemiblée générale, par 
laquelle le Secrétaire général était prié de mobiliser les resso-orces nécessaires à u 
programe international d'assistance financière, technique et matérielle en faveur de 
la Guinée équatoriale en vu.e de répondre aux besoins à court et à long terme du pays en 
ma-tière de reconstruction, de relèvement e t de développemient. 
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5 . Le 8 octobre 1980, l'expert a eu des consultations avec M. Antonio îfDa M o n g o , 
Secréta.ire général du Ministère d-es affaires étrangères, et avec ÎI. Nvono Mce,, 
Amba-ssadeur, Représentant permanent!de la Guinée équatoriale aL iprès de l'ORÏÏJ, 
Participaient aussi à ces consultations M. Gordon-K. Goundrey,. Sous-Secrétaire général, 
et 11. Théo van Boven. Les participants savaient eu connaissance d.u rapport du Secrétaire 
général,(A / 5 5 / 4 4 7 ) 5 . qui venait d'être publié, concernant l'assistance à la Guinée 
équatoriale en vue de permettre au pays de satisfaire certains d.e ses besoins ujrgents 
de relèvement, de reconstruction et de développement. Apropos du rapport entre le 
mandat de l'expert découlant d-e la résolution 5 5 (SXVl) d.e la Commission d_eo d.roits 
de l'homme et l'application de la résolution 5 4 / 1 2 5 de l'Assemblée générale susmentio-nnée, 
les participants ont tenu conipte d_e l'opinion des donateurs éventuels qui aura.ient à 
verser les fonds, selon laquelle on devait faire une place spéciale, dans l'exécution 
du prograrome d'aide, à la nécessité de rétablir les droits de l'homjne dans le pays. On 
a souligné C iuss i que le mandant de RI. Volio Jimenez ava,it un caractère essentiellement 
consultatif. . . 

6 . L'expert a esrprim.é l'avis que l'a.ide visée au paragraphe 2 de la, résoltition 3 5 (XXXVl) 
de la Conmiission des droits de l'homjne devait être considérée comme faisant partie inté­
grante du. plan qu'il avait dressé pour rétablir pleinement les droits de 1 'homjne "en 
Guinée équatoriale. Il a expx-imé aussi l'avis qu'il falla.it mettre tout en oeuvre pour 
mobiliser aide et assistance à la Guinée équatoriaJe, conformément ain-c termes du. j 
paragraphe 5 de la résolution 3 5 (i'GOCVl) de la Commission dos droits de l'homme. 

7 . Le 1 0 octobre I 9 8 O , l'expert a eu d'autres consultations avec les deitx j:eprésentants 
de la Guinée équatoriaJe, consultations auxquelles ont assisté KM. Thec van Boven et 
Donald Pitzpatrick. L'expert a présenté aux représentants d.e la Gxiinée équatoriale son 
plan en vue du plein rétalolissement des droits de l'homme d.ans le pays, plan qu'il avait 
révisé à la lumière d.es vues exprmiiees lors des deux précédentes réunions. Après avoir 
lu le plan et reçu des éclaircissements-de l'eicpert sur- certains points, les repré­
sentants de la Guinée équatoriale ont dit qu'en principe ils pouvaient accepter ce' plan, 
mais qu'ils devaient le soumettre à l'exame.n de leur gouvernement. Les participants ont 
discuté d.es préparatifs de la' mission de l'expert en Guinée équatoriale envisagée dans 
le plan. L'expert a demand.é aux représentants d.c la Guinée écus.toriale de lui donner des 
réponses à j o u x ' a.vjî questionnaires qu'il avait remis ài divers commissaires et 
fonctionnaires lors de son séjour dans le pays en novembre 1 9 7 9 (voir annexes au 
documient E / C M . 4 / 1 5 7 I du 1 2 février I 9 8 O ) . 

8 . Le. même jour-, sur la demande des représentants de la C-n.inée équatoriale, l'expert 
a fait la liste des fonctionnaires et aaitres personnes qu'il souhaitait rencontrer au 
cours de son voyage dans le pays. Cette liste est annexée aa plan..' 1 

9 . Le texte du plan dressé par l'expert et la liste mentionnée au paragraphe qui 
précède sont reproduits à l'annexe III au rapport. 

1 0 . Le plan dressé par l'expert pour aider le gouvernement à rétablir pleinement les 
droits de l'homme en Guinée équa.toriale peut, s e résumer Gomro.e suit : 

1 ) Ce plan en trois étapes sera m.is à exécution en fonction d.e la. situation 
du pays et d..e son héritage socio-culturel, et compte tenu d.e l'importance 
primordiale que chaque gouvernement doit .accorder à l'exercice effectif des,droits 
de l'homme; 

2 ) a) Première étape 

i) L'expert devra étudier la législation e n vigueur en Guinée 
équcttoriale, en faisant porter son attention sur les décrets promulgués 
par le Conseil militaire suprême entre le 3 août 1 9 7 9 et novembre 1 9 8 0 
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dans les domaines économique; social' et politique. Il devra aLissi examiner 
le droit coutumier de la Guinée équatoriale; ainsi que les lois, les 
pratiques et la jurisprudence du régime juridique espagnol applicables dans^ 
le pays. Sur le plan pratique, il devra s'occuper convenablement des conditions 
de travail dan.s les plantations de cacao; 

ii) L'expert aidera le gQUvernem.ent à examiner les modalités ' d'application 
de ses-d,.écrets et à envisager dans quelle mesure les citoyens connaissent- ces 
décrets et peuvent s'en prévaloir pour protéger leurs droits et libertés 
f ondajiientaux 

iii) L'expert pourra.it suggérer au gouvernement de 'nouveaux décrets et 
d.es réformes en vue de renforcer la primauté dii dxoit; 

iv). L'expert potirrait faire au Gouvernement de la Guinée équatoriale les 
recoifflaand3.tions préliminaires qu'il jxige appropriées et il conseillera le 
Gouvernement pour la rédaction des lois et des codes nécessaires poux 
améliorer le système de protection et de promotion des droits de l'homme. 

Leu:?cièm.e" étape 

i) On s'attachera à rédiger une constitution et à préparer des m,esures 
progressives permettant aux citoyens - de participer de façon constructive 
et éclairée à l'exam.en et à l'approbation de la nouvelle constitution. 
Les m.esures juridiques qui seront mises en vigueur, selon les suggestions 
faites dans la première étape, faciliteront l'application d-es mesures 
aboutissant à la rédaction de la Constitution d.ans la deuj:ième étape; 

ii) Il serait souhaitable d'encoiucager davantage les citoyens de la 
C-uinée équatoriale qui ont fui le régime lîacias poux' se réfugier dans 
d'autres pays (Cameroun, Gabon, Nigeria et Espagne en particulier) à rentrer 
dans leur patrie- Il conviendrait tout particulièrement de donner de 
nouvelles assurances a.ux mem.bres des professions ].ibérales et, d'une m.anière 
générale, e.ux intellectuels, et de leur faire comprendre qu'ils seront en 
sécurité chez eu:c et qui'il leur sera, permis de participer utilement à la 
reconstx'uction du pays dans tous les domaines 5 

iii) Dans la deu3-:ième éta.pe encore, on s'attachera à améliorer l'ensei­
gnement, ainsi que la condition de la femme, la liberté de la presse, la 
santé publique et la formation professionnelle d-es fonctionnaires (système 
adéquai de fonction publique). 

c) Troisième étape 

Une convention ou assemblée constituante devra, être convoquée pour rédiger 
une nouvelle constitution, après quoi il faudra organiser un référendum! pour 
soumettre la nouvelle constitutioîi à l'approbation des citoyens. Au cours de 
cette étape, il convient d'envisa^ger la participation des partis politiques; 
tout aui moins, il fa-adrait que des groupes représentant divers secteurs de la. 
société puissent exprimer leur- opinion sur le référendum. 

3) Par la suite, l'Organisation des Nations Unies, et en particulier la 
Commission des droits de l'homme, devrait évaluer périodiquement l'application 
du plan, com^pte tenui des termes de la résolution 55 (BDCTI) de la Commission et 
d.e la résolution 54/l25 de l'Assemblée générale. 
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2/ Voir annexe IV. 

1 1 . Le plan envisage•aussi une mission d'une semaine'de l'expert en Guinée 
équatoriale pour des consultations, es&entiellement avec d-es fonctionneares à 
Malabo et à 'Bsita. Etant d-onné a) sa connaissance de la situation des droits de 
l'homme à la suite d-é l'enquête qu'il a faite dans le pays 1 'année,précédente en 
application de la résolution 1 5 (SCCV) de la Commission, b) du caractère consultatif 
de sa mission en v^rtu de la résolution 5 3 (XKÎVl) de la Commission, c) dxi peu de 
temps dont- il dispose pour rédiger un rapport à'ia Commission pour" sa trente-septième 
session,' l'expert a' estimé qu'une sêm3.ine serait suffisante pouj: son séjour en Guinée 
équatoriale. 

1 2 . A propos de sa mission en Guinée équatoriale, l'expert dit aussi dans le plan 
que le gouvernement' devrait désigner un haut fonctionnaire pour assurer la liaison 
avec les autorités compétentes afin de lui donner accès aux fonctionnaires et de lui 
faciliter l'accomplissement de son mandat à d'autres égards, avant et pendant son 
séjour dans le pays. Enfin, l'expert et s e S ' collaborateurs dcvœont bénéficier' de tous 
les moyens nécessaires à l'accomplissement de la mission ainsi que de tous les 
privilèges et immunités diplomatiqiies . 

C. Acceptation par le Gouvernement de la Guinée équatoriale du plan 
en trois étapes proposé par l'expert ^ 

1 5 . Par une lettre du I 7 octobre 1 9 8 0 ̂ /, M. Antonio i'Iba M o n g o , Secrétaire général 
technique au Ministère d-es affaires étrangères, a informé le Lirecteirr de la 
Division des droits de l'homme que "le Gouvernement guinéen a accepté le plan d.e 
travail dans sa totalité et qu'il a pris les dispositions nécessaires pour faciliter 
le travail de M. Volio Jimenez au coixrs de sa mission en Guinée équatoriale". Par la 
suite, le 1 2 novembre 1 9 8 0 , on a appris par la Mission permanente de la Guinée 
équatoriale auprès de l'Organisation des Hâtions Unies à Ifew York que M. Antonio Mba Mongr 
assurerait la coordination de la mission. M. Volio Jimenez a exprimé sa satisfaction à 
cet égard. 
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I. MISSIOK :DE L'E][PERï EIT ESPAGIÎE ET M GUINEE EQUATORIALE , 

Rencontre avec des fonctionnaires du Mi-]istère 
des affaires étrangères espagnol 

1 4 . Au cours de la. réunion préparatoire avec les • représentants de la. Giiinée 
équatoriale à New York, l'expert a été inioi-mé de l'existence d'un a.ccord bilatéral 
entre l'Espagne et la Gtiinée équa.toriale, accord q̂ ui prévoit la fourniture de 
conseils juridiques en vu.e d'améliorer l'organisation du s3'"stème judiciaire de 
la. Guinée équatoriale. Vu le caractère de son mandat et comipte tenu du plan en 
trois étapes de rétablissement^ des- droits do l'homme en Guinée équatorialej on 
a suggéré qu'il serait utile à l'expert de consulter les fonctionnaires compétents 
du Gouvernement espCignol a.vauot de se rendre en Guinée équatorialej pour connaître 
la nature de cette aid-e. En censéauence. l'ejrpert s'est entretenu le 
24 novembre 1980 avec M. Pedro Lopez Aguirrevengoa, Directeur général dos 
affaires africaines an l'Iinistèrce des affaires étra.ngères espa.gnol, et avec 
M. Juan Marra Alzina, de la. Sous-Direction générale pour les cn-iestions d.e l'Afrique 
sub-saharienne. Ces doux fonctionnaires ont informé brièvement l'expert du genre 
de conseils juridiques que l'Espa.gne fournit à la Guinée équatoriale. 

B. Consultation avec 1 'Am.bassa.deur de Guinée équatoriale à Madrid 

1 5 . Le 25 novembre I 9 8 O , l'expert s'est entretenu avec M. Alejandro Svuna Oi-rono, 
Ambassadeur de Guinée équatoriaJe en Espagne. La conversation a porté essentiel­
lement sur les prépara.tifs d.e son voyage en Guinée équatoriale, nota.nmient sur 
la demande de visa. 

C. Arrivée à Malabo 

1 6 . Commie pré'vu, l'esqoert et son équipe sont arrivés à Malabo le jeudi 
27 novembre I 9 8 O . lis o n t été accueillis par M. Antonio Mba Ndongo, coordonnateur, 
et par plusieiirs fonctionnaires du département du protocole; M. Gerd Merrem, 
Représentant résident du PITUD en. Gainée équatoriale,.-était aussi présent à 
l'aéroport. L'exper't a, été in'bervievré pa.r un cori'espond-ant de la télévision, 
locale au sujet de l'étendue et l'objectif de sa mission. 

D. Activités au cours de la mission 

1 7 . La première act.ivité d-O l'expert l e lendem.a.in de son arrivée d-ans le pays 
a été une entrevue a-vec l e s fonctionnaires d-u dépa.rtem.en.t dui protocole pour 
discuter le programme de travail de la mission, La. discussion a eu lieu sur la 
base d'um calendrier établi par l'expert a.ve.nt son arrivée à I-Ialabo. Le progran-mie 
de travail initial a été modifié compte tenu de certains points soulevés par les 
fonctionnaires du département. Le prograij.-'jne de travail révisé est reproduit à 
l'annexe V du rapport. A noter eue l'entretien avec H. Federico Mesa Bill, 
Secrétaire général technic{ue de la. Junte technioue du Conseil milita.ire, a, été 
annulé, M. Bill n'étant pas disponible, 

18. Dans l'exécution de son programme de tra.vail, l'expert s'est heurté à 
certaines difficultés ten3.nt essentiellement au fait que certaines percsonnes 
n'étaient pas libres à la. date prévue pour 1 ' oninreiien. Il on es1; résulté des 
retards imprévus qui ont nécessité des cha.ngements ruotidiens au iDrogramme de 
travail convenu, 

1 9 . Une a u t r e difficulté a ralenti le traL,vail de l ' e j q i e r t au cours de sa mission, 
à savoir l'impossibilité d'obtenir à temps le texte des lois et d.écrets comme proiuis, 
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En effet, l'expert n'a reçu la pliipart des lois et décrets 4 / comme il est indiqué 
à l'annexe VI au rapport, que le mercrcd.i 3 décembre à 18 heures, dernier jour de 
sa mission. Il en été de même des réponses aux ouestionnaires que l'expert 
avait présentés aux divers ministères lors de son premier voyage en Guinée équatoriale, 
en 1 9 7 9 ' De l'avis de 1'export,'ces difficultés étaient imputables essentiellement 
à l'insuffisance de l'appareil administratif, plutôt ou'à une intention d.élibérée 
du gouvernement d'entraver le travail de 1'e^qpert ou de lui faire des difficultés. 

2 0 . Au cours de son voyage, l'expert a eu des' consultations avec un certain nombre 
de personnalités, selon un progi-aimne convenu entre lui-même et le. gouvernement. 
En outre, il a pris l'initiative d'aaitres activités et d'autres réunions, marquées 
ci-après d.'un astérisque. 

a) Jeudi 27 novembre 1 9 8 0 

'^Entretien a,vec îl. Sanz Bayon, Conseiller ju.ridAquc envoyé, par le Gouvernement 
espagnol pour aider le Gouvernement do let Guinée équatoriaJe à rédiger une 
nouvelle législation. 

b) Vendredi 28 novembre 1 9 8 0 

""'i) Présence à une" audience de tribuneA 

-"-ii) Entretien avec H. -G. Merrem, Représeniiant résident du PIFUD 
-"-iii) Entretien avec M. Bonneau, expert de l'OIT chargé d'aider le gouvernement 

à rédiger une convention collective i;our le recrutement de tra,vailleur& 
des planta/r,ions 

c) Samedi 29 novembre 1 9 8 0 

i) Entrevues aux ministères suivants 1 

Ministère de la culture et de 1 ' instr : . 'Ct ion publique 

M. TARSICIO l'EDE ABESO ; Commissaire milii;aire 
M. Daniel MBA~ÏÏDEMERSOGO ; Secrétaire technique 

Secrétariat de la Présidence 

M. Federico MESA BILB COIIGDE : Secréta,ire général du gouvernement 

Ministère de la- sa.nté 

M. Pablo ESOtTO OB/u-'I/l EYAIIG i Commissaire militaire 
M. Anselme HSFE ; Docte'ur en pharma.cio 

hlinistère du ti-avail 

M. Marceline ASDMÏÏ ilGUE s Commissaire militaire 

M. Angel ÎIDORG MICII/l : Secrétaire technique 

M. Fernando MICO NSUE 

4 / Voir annexe VI, 
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Mnistèro de la justice 

M. Policarpo Î'IESUY îiEA : Commissaire militaire 

M. José MlTGA AITLEHE s Commissaire milil;aire adjoint 
M. Alfredo TOIIâS E I I I G TlfOI-i/LS : Secrétaire tcchnioue 
M. Leoncio EDJAHG ; Secrétaire technioue adjoint 

M. José Luis IIAHO SICACHA : Directeur tochnirus à la justice 
M. José Luis JOHES DOUGAîT ; Directeur technique du. service de l'enregistrement 

et des titj?eo 

M. Silvestre SIDE BILEITA i Procureur 

M. Adolfo NDOHGO MICHA Mil ; Uotairo 

I I ) Visite au Santuario Cla,ret, paroisse catholique de Malabo, et entretien 
8,vsc le père 3eni,gRo Eorilo Lopeo et le père Javier Bielse. 

d) Dimanche 30 novegibre 1380 

Visite d'une école C A T H O L I Q V L C de Basile, où L'expert s'est entretenu avec 
les religieuses; 

Visite à Lube^, ville située à Q U E L C L I E 5^ loii de Meda-bo, da,ns le sud de l'île 
de Bioko. L'expert a visité un hôpita.l et s'est entretenu SMec un certain 
nombre de personnes, dont un prêtre, un institu.teur, le directeur d'une banque, 
deux agents de police, des pêcheurs et D E S ouvriers; 

Sur le chemAn du retour à Malabo, L'expert a, visité une plaùita,tion privée de 
cacao, où I L s'est entretenu avec des ouvriers pour discuter des conditions de 
travail dans les plantations. 

e) ' Lundi 1er décembre 1980 

La journée a, été consa,ci:'ée à des entretiens avec des fonctionnanres d.u Ministère 
de l'intérieur notaimnent ; 

M. Felipe OVONO MEi'iAfA ; Commissaire militaire axLjoint 

II. Faustino EPALIE 'ALE ILIIIA i SecrétoAre technique 

M. Inocencro U P O I J A I / S O I I MECîIEBA : Secrétrdre technique adjoint 

f) Mardi 2 décembre 1980 

Le matin, entretien a,voc des fonctionnaires du Ministère de 1 ' atgriculture 
notamment ; 

M. Paulino OBIAITG EliAMA ; Commissaire 
M. Donato OIÎDO EFDA î Conmiiosaire a,djoinr, 

M. Emiliano BiIALE 30RIC0 : Secrétaire technique 
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-""Entretien arsrec M. Alfonso FABAÏ lOACA, Adjoint au Maire de Malabo, 

L'après-midi, l'expert a été reçu par Don Florencio M Y E EL MIIG-UE, premier 
Vice-Président (voir paragra^phos 2 2 et 3 4 ) . 

g) i) L'expert a été reçu en audience par le Présidfint de la République, 
M. Teodoro OBIAHG LGUEMA l̂ IBASOOG (voir paragraphe 2 3 ) . 

ii)'"" Visite d'une école primaire et des stations de radiodiffusion et de 
télévision de Malabo. 

2 1 . Outre les personnalités susm-ontionnées, l'expert avait l'intention de rencontrer 
d'autres personnes, notamm.ient des éducateurs, dos jur-istes et des notadoles d_e 
l'Eglise anglicane, Halheui-eusoment, ces personnes n'étaient pas libres au 
moment de son séjouir. Au cours de sa visite à l'Eglise méthodiste de Malabo, 
le 3 décembre 1 9 8 0 , les personnes présentes l'ont informée que les services 
religieux dominicaux a^vaiont repris depuis la venue au pouvoir de l'actuel 
gouvernement. 

2 2 . Au cou.rs de son entretien a/v-ec le Vice-Président, le 2 décembre I 9 8 O , l'esqpert 
a discuté de ses observations et suggestions préliminaires concernaait le 
rétablissement des droits de l'hommie en Cfuinée éatiatoriale. 

2 3 . Au cours de l'audience chez M. Teodoro C j B I A I T G NGUm'i ÎIBASOGO, Président de la 
République, le 3 décemloro 1 9 8 0 , celui-ci a tracé un tableau général des problèmes 
nombreux et divers que posad-oni, le relèvement et la, reconstruction d.u pays. 
Le Président a déclan-é qu'il était pleinemicnt conscient des incidences de ces 
problèmes sur les droits de l'hommio et il a reconnu. 1 ' importance du mandat qu'a.vait 
l'expert d'aider son gouvernement d.ans son effort de rétablissement intégrai 
des droits d.e l'homme en Guinée érua.toria.le. 

2 4 . Lorsqtie l'expert a.vait établi le px-ogramjiie d.e sa mission en Guinée éc^atoriaJe, 
il avait l'intention de consa^crer les trois premiers jours de son séjour à Malabo 
à des entretiens avec tous les m.inistros et fonctionnaires compétents, et d'obtenir 
toutes les informations nécessaires, notâ miiient le texte des lois et décrets 
pertinents promulgués entrele 3 a o û t I979 et le m.ois de novembre I 9 8 O , ainsi que 
les réponses a-'ux ouestionnairos (voir docujnent . E / C I I . 4 / I 3 7 1 ) . Il auirait ensuite 
étudié tous les renseignements fournis par le gouvernem.ent et il aurait consacré 
les derniers jours d.e sa mission à passeï' en rev.ie la législation dans les 
différents domaines, pour éclaircir certains points le cas échéant. Touitofois, 
comm.e on l'a vxi précédommiont, étant donné les retards qui se sont prodnits ot les 
modifications répétées de son calendrier, il n'a. pa;,s pu effeci;uer sa, mission comme, 
prévu;. Par exemple, à la fin du. quatrième jour, l'expert n'avait pas encore pu 
rencontrer tous les fonctionnaires complétants. Coimne il est dit a,u pa,ragr3,pho 5s 
les entrevues avec le îinistre de l'intérieur et avec le Mi.nistre de l'agriculture 
n'ont pu avoir lieu cu.o le lor et le 2 décembre respectivem.ent. Dans ces 
conditions, l'expert, compte tenu d.u cai-a.ctère consultaiif de la. mission, qui lui 
avait été impartie par la résolution 33 (SGCVl), de sa bonne co;anaissan.ce de la 
situation de la Guinée continentale à la, suite de la, récente mission d'encuêtc 
qu'il avait effectuée en vertu, de la résolution I5 (XXXV), et du peu de temps dont 
il disposait, a d.écidé d'annuler la visite prévue à Data, â u Rio Muni. A son a,vis, 
il devait se consaxrer da,vani;a,ge à, l'étude dos décrets et d.es législations de 
Malabo, an lieu da dépenser le tempes très lim.ii;é doni; il d.isposa^it pour se rendre 
à Bata. 
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2 5 . L'expert a quitté la Gainée équatoriale le jeudi 4 décem'bre 1930. Etaient 
venus le saluer à l'aéroport H. i:ntonio î'îba ITdongo, coordomateux, los. fonctionnaires 
du protocole qui l'avaient aidé pendant son séjour dans le pays, "on certain nombre 
d'autres hauts fonctionnaires, e t M. Merrem, Heprésentarît résident du PrJUI). 
Etait aussi présent M. 'Julio Hdong Lia, conseiller juridique,du ]^ésident, qui a 
déclaré que le Président était satisfait de l'entretien qu'il ava,xt eu avec l'expert 
et qu'il lui souhaitait plein succès dans ses travaux qui devaient contribuer au 
rétablissement intégral dos droits de l'homjne en O'ainée équatoriale. Avant de 
partir, l'expert a été intorviex\?é à nouvee^u par un correspondant de la télévision 
locale au sujet de ses impressions et du résultat de sa miosion.-

2 6 . L'expert tient à exprimer ses vifs remerciements po-or les facilités et l'aide 
qui lui ont été accordées par le Gouvernement de la Gainée équatoriale dans 
l'accomplissement de sa tâche au cours de s o n séjour dans le pa.ys. Il tient aussi 
à exprimer sa gratitude au Représentant résident du PIRII) à rfelabo po^ar son précieux 
concours. . • 

' Observations préliminaires de l'expert sur 1'ac c omplissement de 
son mandat en vertu de la résolution 5 3 {7ÛZrfïJ~d.e la Commi'ssion 
des droits de l'homme 

2 7 . Au ceurs de chaque entretien a,vec les fonctionnaires des divers ministères, 
l'expert leur a présenté ses vues et suggestions concernant l'amélioration et la 
promotion du respect des droits de l'hoimie dans leujrs domaines de compétence 
respectifs. Cette présentation a été suivie par- une discussion SUJ: certains 
points soulevés psj les fonctiorinaires et par des demandes d'éclaircissements 
formulées par l'expert. ;\ la^ suite de ces discussions, et compte tenu de son plan 
en trois étapes, qui avait déjà,été approuvé pa,r le Crouvernem-ent de la Guinée 
équatoriale, l'expert a rédigé l e s observations prélim.inaàres ei-après concernant 
le rétablissement intégral dos droits de l'homE;e en Guinée équatoriale : 

2 8 . L'expert n'a pas pu examiner la législation de la Guinée équatoriale, surtout 
la plus récente, parce qu'il n'a pu obtenir jusqu'à aujourd'hui, à I 6 heures, qu'une 
petite partie des textes. Iféanmoins, il -r, pu exaaniner l e décret-loi Ho 3 / 1 9 8 O du 
1 2 mars, sur le régime juridique de 1 'AdmAnistration centrale de l'-Etat, la loi 
Ho 1 0 / 1 9 7 9 , <3-a 1 7 novembre 1 9 7 9 , suce l'investissement de caijita^ax étrangers dans 
la République de Guinée équatoriale, et le projet de loi organique sut: le pouvoir 
judiciaire. Etant donné leuc importance et leur ampleux, c e dernier projet et 
les lois susmentionnées seront étudiés à fond par l'expert plus tard, apx-ès son 
séjour en CXainée. 

2 9 . L'expert a été informé au cours-de s e s entretiens a.vec divex-s coimnissaires 
qu'il existait d'autres lois ou projets de lois su_r diverses questions importantes. 
Entre autres, il peut citer dès maintenant l e p-X-ojet de loi généra^le sux- l'ensei­
gnement, le projet de loi ou la l o i sur la formation m.édicaAe et pharmaceutique, 
le projet de loi sur le s'oatut du fonctionnaix-e et le Tjrojet de loi siu: l'école 
d'administration pxiblique. L'expert a été informe, qu'on avait songé à rédiger, 
avec l'aide de l'OIT, ion projet de loi organique du i-iinistère du travail. Il 
semblerait aussi que soient en préparation d'a,utres lois concernant- le-régime dxi 
travail, l'enseignement, 1 'administra.tion publiqxie- et l'application, par l'inter-
m-édiaire des règlements pertinents, des- lois qui sont déjà en vigueur ou qui seront 
promulguées à 1'avenir. • 

3 0 . Au couz-s de s e s entx-etiens avec divers commi-issairos et avec leurs principaux 
collaborateurs, l'expert a recueilli des renseignements utiles et importants pour ^ 
sa mission. Les renseignements comple^mentaires q u ' i l a demandés à chacun d ' eujc 
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pour la plupart, ne lui-sont pas encore parvenus. L'expert a renouivelé sa demande 
à plusieurs reprises'. Il a demandé aussi des nouvelles des questionnaires s o m i s • 
à l'examen de la plupart des commissaires en novembre 1 9 7 9 par le Kapporteur spécial 
désigné conformément à la résolution 1 5 (XiOr;/) de la Commission des droits de 
l'homme de l'OMI. L'expert a rappelé ces questionnaires le jour mêmxe de son arrivée 
à îlalabo ot au cours de ses visites aujx divers ministères, en précisant qu'il était 
nécessaire de mettre à jour les réponses et de compléter les renseign,oments do 
manière à englober les réalisations faites jusqu'alors. La plupart des commissaires 
ont mentionné verbalement ces demandes de renseignements, m.ais seul le î-îinistre de 
la justice a donné à l'expert -une réponse écrite. Les autres ministres ont promis 
de lui remettre les leurs uiltérieunement. 

3 1 . L'expert a également obtenu des renseignements, conformément à son. mandat 
etaitx termes du plan de travail approuvé p)ar le gouvernem.ent, de sources privées 
et d'autres fonctionnaires, renseignements différents de ceux qui avaient été 
fournis par les com.missaires, au coiu-s de ses voyages à l'intérieur du Bioko. 

3 2 . Sans préjudice des infoimiations supplémentaires qu'il peut obtenir ici et 
de celles qu'il pourrait demander et obtenir après a,voir .quitté le pays, et avec 
les réserves qui s'imposent de par la nature de ces informationsj l'expert se permet 
do faire les recommandations préliminaires suivantes, q-a'il juge utiles pour 
l'activité déployée par le gouvernement pour mettre en pratique le respect effectif 
de tous les droits de l'honmie : 

a) Il convient de discuter et d'approuver le plus rapidement possible le projet 
de loi organique sur le -po-avoir judiciaire, et d'établir les règiem.ents d'application 
correspondants. Conformément au calendrier du Linistère de la justice, l'expert 
s-aggère que cette loi soit a.pprouvée en janvier prochain ou pendant le premier 
trimestre de 1 9 8 1 . ' Cette loi permettra d'instituer un. système judiciaire suffisant 
pour faire régner l'état de droit et, ainsi, offrir des garanties du respect des 
droits de l'homme. Iléanmoins, l'expert réserve son opinion définitive sur cette 
question jusqu'à ce qu'il l'ait étudiée à fond. Toutefois, il j-uge indispensable 
que la, loi paraisse le plus rapidement possible car elle représenterait lun progrès 
important par rapport au système act-uel, 

b) Il convient d'augmenter le nombre des avocats nationa-coc. L'effectif actuel, 
est insuffisant po-tr rem.plir les tâches multiples et complexes de la profession, 
d'a-atant plus que les' avocats sont actuellement fonctionnaires de l'Etat. In ou-bre, 
il convient de former les avocats aucc no-avelles tâches q-a ' exigeront d ' eucc les 
nouvelles lois q-^ 'on envisa,ge de mettre en, vig-ae-'ur, ¥u ce qui précède, l'expert 
suggère de créer une école d'avocats et de préparer un, systèm.e de formation et 
de xjerfectiornement des professioirnols en exercice, sans préj-adica des bourses dont 
le gouvernement po^orrait bénéficier à cette fin aui, titre d'accords bilatéraux. 
L'expert a l'intention de proposer dans son rapport l'envoi d'un expert pour le 
projet de formation des avocats. 

c; Il convient d'appuyer le pl'as possible le programme d'études juridiques, 
pojjulaire' qui serait, a--t-on dit à l'expert, en a,pplication,. Cela est indispensable 
pour que le citoyen, l'homine de la rue, puisse connaître ses droits et garanties 
judiciaires et en faire usage. L'expert suggère, entre autres mesures à cet effet, 
d'établir des directives rédigées de façon simiple, destinées aroc centres éd-acatifs, 
auuc comm-unautés religieuses, aur centres de travail, tels que les plantations de 
cacao, et à d'autres collectivités analogues bien placées pour diffuser l'infor­
mation ;sur les droits et garanties judiciaires, bans cet ordre d'idées, il convient 
d'appliquer les norm.es relatives auoc procédures pénitentiaires et de les diffuser-
dans le public. 

http://norm.es
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a) Il est eminement nécessaire de mettre en oeuvre l'initiative du Gouvernement 
visant à éta-blir un ministère de la promotion de la femjiie, car l'ége,lité jiaridique 
de la femjTiè miériteune priorité spéciale. L'expert est d'accord sur ce point avec 
le gouvernement. C'est pourquoi il convient de m^ettre en pratique au premier 
trimestre de 1981 le lorojet du gouvernom.nt. Dans le même tem.ps, il conviendra 
d'étudier i a façon d'étallir tme comiission préparatoire du ministère, composée en 
majorité de femmes des professions libérales, dont les religieuses peindraient 
constituer le no^raii. Bien entendu, la prom.otion de la femjne no poirrra pas se faire 
uniquement par l'action -ministérielle. Il s'agit d'un problèm.e culturel et le 
processus de ^réalisation de l'égalité d e s droits poux la femme doit coimnencer à 
l'école. C'est poucqu.oi l'expert recommande au mijiistre ou au commissaire de 
l'éducaiion de px"opager verticalement les idées s-'or la question, de mianière à 
inculquer dès l'enfance les valeurs correspondant à la dignité fondamentale de la 
femme et à son ég-alité, fondamentale aussi, avec l'homime, 

e) Bans le domaine du travail, l'expert estim-e qu'il convient de donner de 
meilleurs enco\u?agemen.ts a,ux ouvriers agricoles, notamment dans los plantations de 
cacao, afin d'employer davantage de Eiain-d'oeuvre nationaie. Le système que le 
Mnistère du tra.vail commence à motti^e h l'essai, siar la base de l'exploitation de 
deiuc ou trois hectares de cacao appartenant à des entre;pris^es privées par des 
agriculteurs indépendants moyennant l''obtention de crédits pour l'achat d'engrais 
et de certains outils, à déduire du produit de la vente de la -récolte, pouorrait être, 
un stimulant utile et attrayant po-'oi"' les tz"'availleurs agricoles.' L'expert a pu le 
constater au cours des conversations qu'il a eues a,vec eicc. Le même, coiTimo il l'a 
suggéi-é aux fonctionna.ires du Ministère de la justice, l'expert croit que cet essai 
pou-rrait contr.ibuer à développer les coopératives dans ce socteui- de la pr-oduction 
agricole. C'est pourquoi il convient de faire 1 ' expéirience à u.ne échelle assez 
grande po-or de'boucher sur un véritadole système qii soit le précurseur d'entreprises 
gérées par les tra.vailleurs eu^c-m-êmios. .D'autre part, l'expert suggère que l'on 
révise les conditions de travail dans les plantations caa' les ccnditions actuelles 
ne paraissent pas être celles qui sont indispensables pour procurer le bien-être 
minimum aux ouvriers. A cette fin, l'expert suggère d'envoyer un spécialiste dans, 
le paj'-s, da.ns le cadre de sa, mission et COJ')fermement à son plan de tx-a^vail. 

f) Sans connaxt're encore le px-ojet de loi sur l'enseignement, mais se fondant sux 
les données que lui a fournies le min.istx''e comipétent, et confoxnnément à ce qui a. 
été suggéré au cours de l'entrexaia avec lui, l'expert suggère d'aucor cette loi 
sxir la form.ation des citoyens en fonction des valeuj:s de la démocratie x'epré-
sentati^-e, .nourries de l'héxitagc culturel autochtone qui pourrait les enxichir 
et favoriser l'adoption d'un x-égime dériocratique px-onre à la Guinée équatoriale 
et propice au plein exercice des droits de l'hommie. Bien entendue, pou-r atteindre 
les objectifs de l'enseignement, il est nécessaire d'améliorer la situation 
professionnelle et les conditions de tra^vail des maîtres. L'expert suggère de donner 
une haute priorité à cet aspect du. travail odu.catif, non seulement du point de vue 
de la formation péda-gogique, mais aussi du point de vue de la forma,tion et du 
perfectionnement des éducate-ars en exercice (recyclage). L'expert pourrait suggéx-er 
l'envoi d'uxi expert de l'OFJ pour aider le gouvernement à mener à bien les projets 
en co-ors, sans préjudice de l'aide bilatérale éventuelle, et plutôt commie un facteur 
ainciliaix-e. . ' . 

g) Etant doruxé que 1 ' enseignem-ent privé, en particulier celui des écoles 
religieuses, contribxie à ailéger la chaxge de l'Etat et comporte ses propres valeuxs, 
l'expert estime que le gouvernement devrait contrib-aer à un tenouveau de cet 
enseignement, notamment par des miosures com.me la restitution intégrale des biens 
des églises qui se consacx-ent à l'enseignement. 
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h) Il convient àe mettre en vig-aeur le projet de statut du fonctionnaire, pour 
réglem.enter tout ce qui concerne les droits "et devoirs du personnel de l'administration 
publique, et pour pouvoir en exiger toute l'efficacité indispensable à une bonuie gestion, 
en particulier pour un gouvernement qui se consacre à la, i-ecunstruction du pa,ys. Ce 
projet devrait être mis en application pendant la; première pax'tie de l'année 1 9 8 1 . 

i) L'expert estim,e qu'il est urgent de créer une école d'amini strati on pour les 
activités publiques de l'Etat comme celles que le gouvernement envisage, selon les 
inform.ations données à l'expert. Il est incontestable que si l'on veixt que les normes 
corresponda,nt auax droits de l'homime soient bien appliquées, les fonctionnaires doivent 
savoir conmient les appliquer. Cela vaut par exemiple pour la mise en oeuvre, entre 
autres lois déjà, en vigueur dans le pays, de la loi sur le régime jiridique de 
l'adjnini strati on centrale de l'Etat, qui comporte des normes m.odernes dont l'application 
exige un entraînement ou une préparation véritablement professionnels. 

j) Il convient par ailleurs de préparer la codification des lois fondamentales du 
pays, ap'pelées à remplacer les codes espagnols de I 9 6 8 , mis en vigueur à titre supplétif 
par le gouvernem.ent actuel,. A cette fin, il est nécessaire de constituer une commission 
cLargéo de rédiger un code civil, un code pénal., 'un code de commerce, un code du 
tr3,vail, un code de procédure civile et un de procédure. pénale, entre autres élémionts 
d'importance ca,pi.tale. Il convient aussi de fix.er un calendrier de travail pour la 
réalisation de cette tâche. L'expert pourrait suggérer de faire appel à l'aide de 
spécialistes de la question, sans préjudice de l'aide bilatéxule qi.iG le pays pourrait 
reccvo.ir, 

k) rien entendu, parmi les lois f ond.am en taies, la. principale, c'est-à-dire la consti­
tution politique, couronne un systôm.e régi par le droit et qui protège les droits de 
l'homme. Il s'agit d'une constitution démocratique. La question d'une nouvelle consti­
tution exige d'être étudtiée vins 1 ongna.emient (elle sera exajninée pa.r l'expert plus loin 
dans le présent document); en. attenda.nt5 il convient de m.ettre en vigueur, par un décret-
loi pertinent, la DéclarEition universelle des droits de l'homrae, afin qu'elle serve de 
norm.e nationale da,ns le domaine des libertés fondam.enta,les dos citoyens d.e la Guinée 
équatoriale. De mêr-e, et afin que ces instruments aient le mê:.';e effet juridique, 
1'expert estime que la Guinée équatoriale doit adhérer aux pactes internationaux 
(de l'OIFj) relatifs aiix droits civils et politiq^ues et aux-droits économiques, sociatuc 
et culturels, et les ratifier comme il se doit. De la sorte, le pays disposerait des 
normes indispensables 3M- plein respect des droits et garanties fondamentaux,. Dans le 
pl8.n de tr3.va,il de l'expert, il est préTO que 1 ' Ohnj pourrait conseiller le goiu/ernement, 
par 1'.Intermédiaire de sa Division des droits de l'homme. L'expert attache à cette 
possibilité une grande .importance étant donné les avantages qu'elle apporterait à la 
popula.tion, 

1 ) L'expert estime aussi qu'il est opportun et nécessaire que la Guinée équatoriale 
soit mem.bre de l'OIl et qu'elle adhère à ses principales conventions. 

m) , .Dans le domaine des conventions et déclarations internationa.les, entre a,utres, 
l'expert se permet de signaler celles qui concernent le m.ariage, la famille et l'enfa.nce, 
afin qu'elles servent de guide pour améliorer les cond.itiens qui règn.ent dans le pays. 

n) Une autre loi qui, de l'avis de l'expert, aiderait beaucoup à promouvoir et à 
protéger convenablement les droits de l'homie est la loi sur les associations, grâce à 
laquelle le pays : pourrait promouvoir et organiser comrenablement,les activités tendant 
à regrouper les citoyens pour défendre des intérêts commiuna- et ,pour participer de façon 
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intelligente et responsable à la gestion des affaires publicpaes, puisque les citoyens 
sont intéji'essc's à toute l'actirité de l'Etat et ne doivent pas se bornez^ à accepter 
passivement los decisinns gouvernementales, m.êm-e si celloa-ci sont inspirées par les 
principes ou. les intentions les.plus louables. La loi sur les associations contribuerait, 
surtotit p8.r la pratique de la solidearito d̂ ans tous les dom.aànes et de l'expérience 
empirique, à préparer les citoye.ns à l'exercice d.u suffrage universel à l'heure du choix 
démocratique de leujrs gouvernants à tous les niveaux. 

' j expert a reçi: 
renseigiâm.ents contrad.ictoires | on lui a dit d'une part que l'élection. des conseillers, 
mimicipauDC était déjà passée dans les faits, et d'a.utre part qu'elle était seul.ement à 
l'état de projet. Quoi qu'il en soit, il convient de consolider ce système traditiomiel 
en Guinée équatoriale. 

p) Pour surveiller le proeessus législatif qui a été mientiomo, a.llié à toutes autres 
^règles tout aussi fondamentales q.u4; s ' im.poseraient, l'expert estime que le gouvernement 
doit établir une commission spéciale de surveillance, responsable directement devant le 
Président du g:ouvernem.ent et chef de l'Etat. Cette comimission s'occuperait de formuler 
un ord-re de priorité selon les directives du. Président, et de surveille.r l'application du. 
programiie législatif. La Coimnission ferait un ra^pport mensuel au Présid.ent et une 
évaluation sem.estrielle, sans préjudice des constata.tion.G que le Président pourrait faire 
'de temps .à a.utre à sa convenance. • . 

q) .En ce qui concerne la rédaction et 1 'a.pprobatioji d'une co.nstitu.tion nationade, 
1 ' expert'recpmma^nde d'établir un calendrier, afin î, l) de constituer une commission de 
réd^action comprenant des juristes et des représentants d'a.utres professions libérales 
et des personnes ayant une expérience administrative et politique; 2) de soumettre le^ 
projet l\ l-'étude dxi g o u v e r n e i J i e n t ; 3) q."ue le. gouvernem.ent soijinettc le projet approuvé pa„r 
lui à 1 ' examoii di'une assemiblée ou conférence constituante; 4) q"u.e la décision d-e la, 
conférence soit soui'.iise à un. référendumi pop"<.laire; 5) enf.in, que la constitution soit 
promulg-aée par le gouvernem.ent. Selon l'expert, un. calendrier possible et souhaitable 
pour m.ettre on pratiç[ue le pla,.n qui précède,, qui a été dressé provisoirement et selon 
les grandes lignes d.u plan de travail en trois' étapes, serait le suivauit ; l'année I98I 

^serait consax;rée a 1 'établissem^ent d.es codes, à l'ad.optlon do la Déclaraotion "universelle, 
Fdes paxtes, et d'autres lois; l'année 1982 se.rait consacrée à. la loi su3r les associations 
et à la forma^tion de la comission de rédaction d'une .nouvelle constitution; l'année , . 
1983 serait consacrée à la constitution de 1 'a-,ssenblée ou. conférence constituante et li 
la rédaction pa.r celle-ci du nouveau texte constitutionnel; l'a„.nnée I984 serait consacrée 
à la .promulgation et à la mise., en oeuvre des dispositions constitutionnelles, notamment 
à celles qui concernent la fonmation des organnes étatiques fondamentaux, c'est-à-dire 
des d.ivers poiwoirs. 

r) Ces suggestions et ce schém.a général et provisoire sont proposés par l'expert 
compte tenu de ce que daais l'effort d.e reconstructinn la m.isc en oeuvre des droits de, 
l'homme est indispensable, pour que cette recons'truction puisse se consolider et durcr^ 
de m.ême que pour serv.ir les buts élevés que vise toute société respectueuse de la liberté 
et de l'égalité, fondem^ents d.'une dé.mocratie authentique. 

http://co.nstitu.ti
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s) L'expert tient à souligner le caractère provisoire du présent document, qui a pour 
objet de faciliter l'applica/tion de quelques-^unes de ses premières suggestions, nées dC: 
impressions recueillies au cours de la semaine écoulée. L'expert est conscient de la 
..nécessité de faire nie étude plus approfondie pour pouvoir mii-.ux aider le gouverm.ent a 
mettre pleinement en oeuvre les droits de l'home.. Néanmoins, il croit que sa mission 
porte3:a déjà des fruits s'il exprime ses premières imipressions et suggestions. Le plan 
de travail en trois étapes, approuvé'par le gouvernemiOnt, peut et doit se poursuivre, 
grâce à des pourparlers à Genève, à Madrid!, ou à New York a.vec des représentants du 
GouverneEient de la Guinée équatoriale et de l'OîÏÏJ. Ces pourparlers serviraient, entre 
autres choses, à évaluer- la mise en oeuvre du plan., ainsi qu'il est prévu dans ledit plan. 
L'expert tient aussi à préciser cla^-irement que le présent document ne doit nullement 
être considérée commie un. rapport déf.initif, ca.r il ne vise qu'à donner une orientation 
préliminaire pour la m-ise en oeuvre des m.esures qu'on pourrait adopter sa<.ns a.ttend-re le 
rapport définitif que l'expert doit sowriettre à l'examen de l a Comraission des d.roits d.e. 
l'homxie. à l'OlLd à sa trente-septièmie session, en février-mars 1 9 8 1 . 

t) Enfin, l'expert estime nécessaire de préciser q̂ ue le ca.lendrier suggéré dans le 
présent document, pour mener à bien le plan de travail éta^bli pa.r l'expert en octobre et M 
accepte par le gouvernement (le plan en trois étapes), est conçu en fonction des réalités 
du pays. Néo.nmoins, le plan pourrait être m.ené à bien dams '•cm ûâlai plus court. Tout. •. 
dépend de la diligence et du sens de 1 ' organisation que le gouver.nem.ent. manifestera et 
qui seront im st.im.ulant pour les organes intermédiaires appelés à exécuter les d.éclsions 
des instances supérieures. Cela va.ut aussi, bien entendu, pour le prôgramiae constitu­
tionnel, ca.r si l'on était en avance sur le ca.lend,rier, la cause des droits de l'hormae 
s'en trouverait mieux servie, de même que l'effort de reconstruction nationgile. 

33. Les observations que le gouvernemient pourrait fa..ire sur les présentes recorimiandatio.ns 
préliminaires seraient très utiles à l'expert jpour mi OLD: rerqolir son m.andat. 

34* Comme il est dit au paragraj)he 22, a.u cours de son entretien avec le Premier Vice-
Président, l'expert a dulscuté des observations préLiminaires exposées plus haut. Le 
Vice-Président n été satisfait des idées qu'elles'ccntenaient e t a déclaré que non 
seiE-ement elles pouvaient être acceptées par le gouvernement, mais qu'elles méritaient 
son a.pprobation. Le lendem.ain, 3 décemdore 1980, l'expert a pirésenté par écrit ses 
observations prélirainaires au Vice-Président, CoEmie il est indiqué au paragraphe précédent, 
les observations du Gouvernem-ent de la Gî ainée équatoriale sur c e s observations préli­
minaires seraient précieuses à l'expert et lui permettraient de mieux accom^plir sa tâche. ^ 

35. Le 8 d.écombre 1980, à la dem.ande et a.u nom. de l'expert, l a Division des d-roits de 
l'homne a envoyé au Premier Vice-Président de la Guinée équai-toriale. par 1'.intermédiaire 
du Bureau du PiPJD à îfelabo, -un télégramiTie demandant qu'on fasse connaître à l'expert 
la réponse du gouvernement anr observations préliminaires, si possible avant les 
vacances de Noël, pour que l'expert puisse continuer à travailler à ses suggestions et 
recomraandations concernant le plein rétablissemtent des droits de l'homme en Guinée 
équa.toriale (voir annexe VILl). 

35* a) A la da.te où .le présent rapport a. été achevé (6 février I 9 8 I ) , le secrétariat 
n'a pas encore reçu de réponse d.u Gouvernement de la Guinée équatoriale.. 

http://gouver.nem.ent
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ET EECOIimariàTIONS 

A. CONCLUSlOHS 

36. La Guinée équatoriale est un pays dévasté. Les conséquences de onze ans de 
dictature sont encore visibles a^ujouxd'hui, coiîime a pu le constater l'expert un an 
après sa preniière visite dans ce xoays, 

37. Des changements positifs se sont néaniMins produits, qui reflètent l'attitude-
et les efforts du Ciouvernement et du peuple pour reconstruire le pays. Cette attitude 
et ces efforts étaient patents au moment où l'expert était sur place pendant sa 
mission,-

3 8 . En ce qui concerne la cause des dnoits de l'honmie, certains faits ont confirmé 
les impressions doraiées dans les de-'ox paragraphes précédents. D'xvo. cSté, la. situa,tion 
économique et sociaie du. peuple est angoissante, La pauvreté est extrêm.e et généra­
lisée, de même que ses inévitables séquielles dans de nombreijjc domaines ; nutrition,' 
santé, habitation, éducaiion, possibilités et conditions d.e travail notamment. Cet 
état de choses a des incidences néf'?;aiives sur la jouissance des droits civils et 
politiques. En particulier, il influe s-or 1 'adarinistration de la justice en ce sens 
qut'il constitue -on obstacle série-d3c au fonctiornem-ent d'un système efficace de 
garanties judiciaires, et par voie de conséquence, à l'épanouissement de la liberté, 

39. E-'fi revanche, la population semble être plus confiante face au nouvel état de 
choses, se coffl.porte avec plus d.e sérénité et panait faire face avec oiotimisme et 
détermination à la crise actuelle et à l'avenir. On constate une activité économique 
plus grande et des contacts plus développés avec la coimmjnauté internationale. Un 
point significatif dans ce dernier domaine est l'assistance à la reconstruction du 
pays, aussi bien bilatéreie (plus particulièrement en provenance de l"Espa„gne) que 
multilatérale, reçue par l'intermédiaire des Ifeticns Unies. Soit.dit en passant, 
l'expert est convaincni que le t6.rme de "reconstruction", utilisé par le Gouvernement 
de la'Guinée équatoriaéie, convient mieux pour désigner ce qu'il y a lieu, de faire 
dans ce pays que . e miot "développem^ent", qui risquerait, pance que galvaudé et chargé 
d'ambiguïté, de d o m e r une idée erronée de la situaiion. 

40. La reprise d.e l'activité religieuse est évidente, malgré les difficultés 
maiérielles dont souffre le pays. L'expert a eu des entretiens privés avec des 
prê'tres et- des religieuses de l'Eglise catholiq^ue, et aucun d'entre eux ne s'est 
plaint que les autorités leur .fassent des difficultés dans le pays, 

4 1 . D'autre i^art, les conditions équivalant sai travail forcé dans les plantations 
de cacao, que l'expert e„vait constatées au cours de sa„ visite dans le pays 
en novembre 1979j n'existent plus. Ce peint est développé plus avant dans la suite 
dn présent exposé de conclusions, 

42. Le pays est doté à l'hexire actuelle d'un ensemAle d.e normes juridiques qui 
réglementent ou visent à réglementer les activités sociales selon le principe de 
la léga.lité ou de la règle-de droit. 

43. Les nouvelles lois dont ii est fait m.ention au paragra^phe précédent constituent 
une base adéquate pour la mise en place d'un systèm.e de protection des droits indi-
vid,.uels. Il convient de citer, en raison de son importance, le décret-loi ad.opté 
par les atitorités législatives espa,gnoles en place avant D indépend-ance de la Guinée 
équatoriale, par lequel avaient été pro.mulg-aées les lois pénaies, civiles, adminis­
tratives et commerciales qui étaienb en vigu-eur en Gii-née équatoriale le 12 octobre I 9 6 8 , 
Ces lois sont actuellement encore en vigueur à titre subsidiaire en attendant que le 
pays se sote d'une législaticn propre pour les .rem-planer. Ont également -une impor­
tance part.icalière le décret-loi sur le Regimbe j-aridique de l'Administration centrale 
de l'Etat et le décret-loi portant Réglementa'tion générale du travail. 
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4 4 . On a préparé E N outre des projets d ' m e importance fondajiientale, indispensables 
pour assurer le règne du da-oit et, pan voie de conséquence,, le respect des droits de 
l'homme. Le principal d'entre eux est celui qui a tra.it à la Loi organique relative 
au Pouvoir judiciaire. Approuvé et mxis en application, il constituerait I M des piliers 
indispensables du dispositif de protection des libertés, en l'aJbsence d'-'one consti­
tution (qui en serait le pilier principal) et il le resterait M.ême --une fois cette 
-constitution adoptée, 

4 5 . L'expert a demandé au Gouvernem-ent, qui les lui a dornés, des exem^plaires des 
textes législatifs a^pprouvés depuis novembre 1979-« -T- l'exception du décret-loi siir 
le Régime juridique- de l'Etat et du projet de Loi organique relative au Pouvoir 
judiciaire, qui lui avaient été commiuniqués dès le d.ébut de SAI. visite, ,il a. xcçxi 
la plupart des textes législatifs en question alors qu'il était E N train de terminer 
son, travail dans le nays. On trouvera, joint en annexe au présent d.ocrmient une liste 
de .ces décrets-lois et projets. Dans ces conditions, 1,'expert aura, besoin d'un délai 
supplémentaire pour étuéier lesdlts textes et les commienter, COMMIE p r é w dans son 
maridat. Po-or- le'moment, et ê U2C fins du présent rappor-c, 1 1 se référera uniquement 
à celles de leurs dispositions qu'il considère pertinentes. 

4 6 . Le décret-loi définissant le régim.e juridique de 1 'administration, centrale de 
l'Eta,t contient les éléments minimaux indispensables pour réglementer les activités ^ 
de l'Administration publique. Il crée les organes qui constituent l'Administration, 
définit leur hiérarchie, leurs compétences, leurs responsab.ilités et les procédures 
selon lesquelles ils fonctionnent, de mêrae que les droits d-ES evdministrés. Lien 
qu'il soit dit expressément dans le texte du décret-loi que cet instruiiaent N'a pas 
la force de 'loi loolitlq-ue fondamentaie", C ' est-à-dix'e de constitution, il régit 
néanmoins les "organes supérieurs de 1 ,'Acijiiinistration centrane de l'Etat" qui sont 
les éléments centraunc d-u pouvoir politique, tels eue le Président du Conseil militaire 
suprême et les Commissaires ou les I-inistres, Ce décret-loi exige, loar SA. nature, . 
des connaissances spécialisées pour sa mise en oeuvx-e, en ce sens qu'il oblige à 
prendre des mesures qui permettent la préparation, du personitel oui devra l'appliquer 
et de la tache d'information q-ol devra être entreprise auprès des citoyens pour les 
mettre en mesure d-'utlliser de façon appropriée ce nouvel .instrument juridique. 

4 7 • Le décret-loi S"ur la, réglementation générale du travail énonce des principes 
et normes fondame.nta-u]c du droit du travail, reconnus dans les sociétés démocratiques. 
Il insiste sur- 1 '.impoj?tance prim-ordia,le du travail et protège le travailleur'. Ainsij 
l'article 9 stipule que "le travail est une fonction .snciaie qui jouit de la 
protection de l'Eta.t et 'ne doit pas être considéré comano m e marchandise", . , 
L'article 1 0 cons?,cre le d-roit du travailleur "à suivre sa vocation et à se consacrer || 
librement à la profession, à l'industrie, h l'enîploi, à l'art ou à la fonction qui lui 
convient, à condition qu'il le fasse de façon licite" et qu''"ll A également la liberté 
de S'engager pa.r contrat". L'article U spécifie que "ne sera reconnu conmae valid.é 
aucun contrat,acte ou convention concernant u-n travail qui entraînerait pour le 
travailleur un amoindris S EM.ent, U N sacrifice o\I "UNE pe."cte de S A d.lgn-ité ou de sa 
liberté personnelle". Il est égalem-ont spécifié que les droits reccnnuis au travailleur 
par le décret-loi " N E po'orront faire l'o'bjet à'ui.1 renoncement, d'une transaction ou 
d'une limitation, E N verta d'aucune convention" et que "cera frappé de nullité tout" 
pacte allant à 1'encontre de cette disposition (art, 3). Ce même décret-loi 
contient des d.ispositions régissant entre autres questions les problèm.es relatifs 
a.ux contrats i-ndivid."uels de tra.vail, et à certains contrats spéciaux comjne les contrats 
liant des femmes ou des mineurs, a.insl que le niveau des salaires et la durée de la 
journée de ti-a.vail, 

4 8 . Comime on l'a dit Â u paragrcaphe 3 de la présente ccction d.u présent rapport, 
l'expert est arrivé à la conclusion que le travail forcé, qui avait été po-TUI' lui 
vxx motif de préoccupation lors de sa visite dans le pjays E N novembre 1 9 7 9 ? avait disparu 
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A sa de-uxième visite, il a saisi toutes les occasions pour chercher à obtenir 
des renseignements sur ce qui se faisait en matière de contrats d'engagement de 
main-d'oeuvre, plus particulièrement dans les plantations de cacao, où se pratiquait 
le système àxi tr8>,vail forcé. Les renseignements qu'il a reçus des autorités publiques 
ont été confirm-és par les particuliers, auxquels il s'est adressé, y com.pris par les 
travailleurs avec qui il a pu avoir des entretiens privés. Les travailleuns du Rio Muni 
- c'est-à-dire de la partie continentale d.u pays - qui avaient été recrutés de force 
sous le régime de Macfas, ont pu retourner dans leur village. Ceux qui sont encore 
à Bioko, où se trouvent les principales plantations de ce.cao, y restent de leur propre 
gré. 

49» Néanmoins, les conditions de tra.vail dans les plantations sont extrêmement dures 
et constituent une atteinte à la, dignité des travailleiirs, malgré l'augmentation du 
salaire minimum d.écrétée pax le Gouvernement, ainsi que les autres dispositions que 
le Commissaire au travail met ou cherche à mettre en pratique. Ainsi, dans une des 
m.eilleuxes plantaiions, les logements et les services sanitaires pour les travailleurs, 
sont, ina,déquats. De plus, pou_r ceux: qui ont leur résidence permanente dans le Rio Muni, 
le transport depuis Bioko est très coûteux: s l'aller-retour par avion 
coûte 12 000 ekueles, et P 000 par bateau - lorsqu'il y a "on service. Or normalement 
les travailleuirs dans les plantations de cacao gagnent 10 000 ekueles par mois, 

50. Un autre texte législatif important est celui qui porte création d'un secrétariat 
d'Etat pour la promotion de la femiiie, dont il est stipulé qu'il s'agit dJun "organe 
de l'Administration do l'Etat dépendant du point de vue organique et fonctionnel 
de la Présidence du. Gouvernement", Entre entres, sont conférés à ce secrétariat 
les pouvoirs nécessaires pour améliorer la condition de la femmie dans tous les 
dom-aines. L'expert estime que grâce à ce secrétariat, il sera possible de rechercher 
comment assuxer aux femmes la jouissance de droits individuels exactement au même titre 
que les hommies. La condition de la femiiie a été l'un des aspects d.e la vie en Guinée 
équatoriale qui a le plus préoccupé l'expert lors d.e ses visites, aussi bien en 1979 
qu'en I9BO. A son avis, les coutumes du pays créent pour la femme des conditions 
injustes et fondamentalement contraires à sa dignité. C'est dans le Rio Muni que 
cette situation est la plus évidente. A Bioko, il semble que le conditionnement 
du milieu se fasse moins sentir. Les relations ethniqiies sont un facteur ayant une 
grande influence dans ce domaine, de même que les relaiions éducatives. Bien que les 
fonctionnaires gouvernementaujc affirment qu'il y a égalité de traitement entre les 
hommes et les femmes, l'expert a, pu constater que lorsqti'il posait des questions sur 
la condition de la femme, il touchait \xn. point extrêmement sensible pour les hommes. 
Tel a été le cas, par exemple, chaque fois qu'il a, cherché.à vérifier si les femmes 
travaillaient dans les plantaiions de cacao et si à travail égal elles recevaient 
un salaire égal à celui des hommes. En touit cas, en elle même, 1'adoption.d'une loi 
portant création d 'un secrétariat chargé de la promotion des droits de la femme est 
un fait positif et enco-orageant même si, lorsque l'e3cpert s'est rendu dans le pays, 
les dispositions concernant ce secrétariat n'avaient pas encore été mises en vigueur 
et ce service ne fonctionnait toujours pas, 

5 1 . La- loi relative à l'ordre public est aussi très imiportante. EUe concerne les 
problèmes de la sécuxité interne et externe du. pays et, d.'-ane manière générale, ses 
dispositions sont suffisantes dans ion domaine axissi délica.t. Cependant, l'expert 
croit devoir faire deux observaiions importantes, sans préjudice de celles qu'il 
pourrait formuler ultérieurem-ent. Il s'agit d'abord du manque de liaison entre la 
définition des actes contraires à l'ordne public et les sanctions prévues à 1 'encontre 
des responsables de ces actes. En d.'autres termes, la loi relative à l'ordre public 
ne définit pas avec la précision vouluie les actes punissa.bles, ce qui peut conduire 
à une application arbitraire de ses dispositions. Ensuite, l'application des sanctions 
prévues par' cette loi est confiée aux entérites administratives et non aux autorités 
judiciaires, aiors que c'est cette seconde solution oui est conforme aux principes de 
l'Etat de droit, 

52. Les autres projets de décret-loi qui m.éritent d'être cités sont celui qui a trait 
au régime des fonctionnaires civils do l'Etat et le statut d.es groupements d.'agriculteurs. 
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Le premier organise cle façon adéquate .ce qui équivaut .à un systèm^e de service civil. 
Le second réglemente les activités d'association .analogues auoc coopératives, pour 
l'exploitation des "propriétés rurales", lin projet de décret--loi propose de déclarer 
ces organisations coimne présentant un "intérêt particuliej?" pour l'Etat, et à ce titre, 
il est suggéré de leur accorder des avantages. Ce texte législatif, lorsqu'il entrera 
en vigueux", comileraun vide tPans la vie eu pays, vide que l'e.xpert avait fait remarquer 
dans son rapport de 19795 c o m e .il l'a^^oùt fait également au sujet d'autres questions 
auxquelles le Gouvernement de Guinée équatoriale a déjà accordé son attention. 

53• La promotion des associations ou des coopératives, principalement en vue de 
l'exploitation de domaines agricoles, contribuera dans une mesure particulièrement 
importante à peamaettre au peuple de ,1a Guinée équitoriale d'accéder à la jouissance' 
des droits économiques et sociaux. Ainsi, tout citoyen pourra forger son propre . 
destin et atteindre un niveau do vie qui assure le respect de :ja dignité. En môme 
temps',, les citoyens pourront contribuer davantage à façonner le destin du pays. , , 

54. En outre, si ce projet de loi est approuvé, il se créera des conditions pro})ice3 
pour développer le sens de i^association, indispensable pour pj:omouvoir le bien-être 
général des citoyens dans de noinbreux doEiaines, et en particulier -dans le domaine 
politique. En cl'autres termes, son approbation éliminera une insuffisance dans l'orga-<^ 
nisation de la. Guinée équatoriale, insuffisance qui fait obstacle au processus de 
re'construction national, et surtout à l'effort indispensable à 1 ' insta,ura„tion d'un", 
système démocratique de gouvernement qui soit la sauvegarde des droits individuels. 
L'expert a pu se rendre compte au cours des deux visites qu'il a faites dans le pays 
en exéciition de deux mandats différents, non seulement qu'il n'existait.pas de loi 
générale régissant .les associations, mais encore que les gens n'étaient pas naturel­
lement prédisposés à se grouper pour la , défense d'intérêts comàïiuns, et que l'utilité 
de ce type d'union n'était pas cQmnriso. " • Les maîtres eux-mêmies n'avaient pas conscience 
de l'importance d'une action solidaire pour promouvoir leurs intérêts. 'Cet état de 
choses a d'autant plus surpris l'Erraert compte tenu du fait que les coutumes tribales 
et, de manière générale, la manière d'être du peuple de Guinée oqimtoriale créent des 
conditions favorables à, la vie communautaire. 

55- Les commentaires présentés dans les paragnaphes précédents conoornant les lois en 
vigueur et celles qui sont actuellement à l'état de .projetrj n'impliquent pas que 
l'Expert accepte l'ensemble des textes législatifs considérés; en d'autres termes, 
l'Expert a mis en relief certains de leurs aspects ,positifs. Bien sûr, comme dans 
tout système juridique, la législation commentée ci-dessus peut'ot doit faire l'objet 
d'un travail de réforme pour ,être adaptée à la réalité. Il y a par exemple des dispo- ^jp 
sitions qui exigent d'être modifiées, comme par exemple l'article premier du projet 
de Loi organique régissant le pouvoir judiciaire, qui ne réponé pas .aux normes de la 
démocratie. Il est on effet otipulé dans'cet article que "la justice est administrée 
au n;om du chef de l'j'tat Or, de l'avis de l'expert, la justice est administrée 
au nom du peuple, 

56. I)e plus, le décret-loi et lec projets do textes cités plus haut, surtout le 
décret-loi relatif au régime juridique de l'administration cen.rrale de l'Etat, ne 
remplace pas et ne doit pas remplacer la Constitution de la Guinée équatoxlala. 
Le pays n'a pas de constituition. Bu point de vue des droite de l'homme, c'est là 
que réside la faiblesse principale 1^ système politico-juridique ^uinéon; c'est son 
talon d'Achille. En l'absence d'une constitution démocratiquo, le renversement de la 
dictature do iiacias pourrait à la longue perdre SOJU sens ot l'on j;lsquerait voi;c 
s'instaurer une autre dictature. , Le génie industrieux de' l'houmie n'a pas réus,si à 
inventer une "dictature humaine,".' Aucune ne l'a ,été jusqu'ici. Lec deu.x mots sont 
incompatibles et leur juxtaposition correspond à une impossibilité matérielle. 
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5 7 ' 1® tableau general rle la legislation et de la pratique en matière de droits de 
l 'HOMITIE E N Guinée équatoriale a été complété par les réponses que les ministères ou 
les commissariats ont remises à l'Expert": a la fin de sa deuicièmie mission comme suite 
aux questions qu'il avait préparées en qualité de Rapporteur :3pécial D E la Commission 
des droits de l'homjne des îlations Unies en novembre 1 9 7 9 • Ont également servi à 
comipléter le T A L D L E A U les entrevues qu'il A eues a,vec les ministres et les coimnissaires 
et leurs principaux collaborateurs durant sa visite dans le pa.ys en novem_bre 1 9 8 0 , 
ainsi que les entretiens qu'il a eus avec les gens du peuple. Il a trouvé particuliè­
rement utiles, dans le cadre de sa mission, ses entrevues a^vec le Présid^ent d:e la 
Guinée équatoriale et avec le Premier Vice-Président, 

5 8 , Lors de ces entrevues, l'E;.q)ert a non seulement reçu les ré-ponses aux questions 
qu'il faisait lors cle chacune de ces rencontres, m.ais encore il a pu suggérer des 
modifications a.ux lois et pratiques, de même que l'adoption, de nouvelles mesures qui 
pourraient conduire à améliorer la situa/uion concernant les d.roit3 D E l'homme. Par 
exem.ple, au Ministère de l'intérieur, il a. suggéré que le jageme.nt des délits donnant 
lieu à "mise en détention administrative" (les rixes ou les atteintes à l'ordixe public 
sur le m?i,rché, par exem.ple) soient jugés non plus pa.r les autorités de police, cocrae 
cela se faisait dans la pratique, ra.ais par les autorités judiciaires. Le manière 

(générale, de T O U T ce qui précède, l'expert tire une conclusion favoradcle quant à ce 
qui se fait ou à ce que l'on cherche à faix'e pour assurer a.U peuple la pleine jouissance 
d.ES iroits de I'liorrmie, Méannoins, les co:asidérations qui précèdent ne doivent x̂ as 
être interprétées comme signifiant une approbation de tout ce Q U I a été réalisé ou de 
tout ce que l'on cherche à réaliser. 

59> Lors de son entrevue avec le Premier Vice-Président, II, Elorencio Maye Ela, qi.ii 
est égalemient Lanistre des relations extérieures, l'expert a E3Q)osé ses observations et 
ses recommandations préliminaires concernaàit l'amélioration D.U système de protection 
des droits individuels. 11. Raye Ela l ' A écouté avec attention, manifestant ensuite son 
approbation, et D.isant Q U'à son avis, ces observations et recommiaaidaiions seraient 
reprises et approuvées jaar le gouvernement si, comme l'erqDert l'avait d.it, elles étaient 
présentées de façon foimelle pai- écrit, ce qui a depuis été fait. .Le Premier 
Vice-Président a ajouté que 1'effort du gouvernement s'orieni:ait vers la défense effective 
des duroits de L'hoimiie. Il s'est ensuite :réxéré d.e .façon explicite A U calendrier suggéré 
par L'expert et a déclarcé que le processus de réd.aGtion d'une constitution pourrait 
mêm.e êtj:E acti%^é, 

6 0 . Lors de L'entrevue avec le Président, M. Teodoro Obiang lIgi:Le.ma ïToasago, que L'expert 
N'avait piu :r'encont.rer en 1 9 7 9 ? ta question des observa^tions et :re commandât ions préliiEi-
naoires N ' a , pas été exaaiiinée. L'expert a su.pposé que le Premier Vice--Président, qii 
assistait à L'entrevue, les avait déjài, portées à la connaissance du Président. .Le plus, 
L E S T H È M . E S abordés par le Président, qui se rcapportaient tous aux efforts d.u gouvernement 
pou.R reconstruire le pa.ys après une cilctatu.re cruelle et déva.stavtiice, et les quelques 
anecd-otes q u ' I L a rapportées concernant les effets de cette dictature et les efforts 
faits pour la. :renverser, ont donne à. L'exjoert L'impression que lescLites obse.rvations et 
n'-ecomma.ndations renconti'aient L'acceptation de son interlocuteur. En tout cas, L'ordre 
du jour suivi parr le Président dans ses entretie:ns a confirmé cette uiipression. Par 
exemple, E N T R E autjces choses :Lmipojrtantes, L E .Président a ciit Q U'un D.e ses soucis était 
de forimer un gouvernement- civil, A cette fin I L A^eillait à ce que les tâches quotidiennes 
de 1'ad.ministration publique soient tous les jours davantage confiées à des fonction­
naires civils. C'est pour cela qu'il préfc .RAIT que les fonctionnaires militaij?es, les 
hauts diignitaiireo des différents services .soient appelés "Comraissaires" plutôt que 
"Ministres", parce QU'il souhaitait qu'ils agissent en tant que contrôleurs ou 
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surveillants de la bonne marche dos affaires publiques plus nue coimne membres du 
Conseil militaire suprême. Il a ajouté qu'il espérait qu'en temps voulu, les militaires 
regagneraient leurs casei-nes pour former une armée miOderne, p.jant pour mission de 
veiller sur la sécurité de la nation et sur l'ordre public. 

6 1 . Le Président a conmienté également le problème de la pauvreté. Il a dit être 
angoissé par le fait qu'il n'était pas possible de satisfaire aux besoin minimum do 
la population, maLgré les efforts du gouvernement et la coopér-ation internationale dont 
bénéficiait mainteiiant le paye, 

62. Un autre point :;vœ lequel le Président a fait des commentairss oat la justice. 
Il a indiqué qu'il avait ordonné que soit reprise la pratique des jugements en audience 
publique afin de renforcer les garanties assurées aux citoyens. 

63. L'expert a' l'impression que le Président, don Teodoro Obiang Lguema iibasogo, chef 
de l'Etat et chef du gouvernement, a de Ijonnes intentions et essaie de faire respecter 
les droits individuels, dans le cadre de l'effort de reconstruction du pays, 

64. Il est d'avis que les bonnes intentions du Président Obiang et l'effort de son 
gouvernement pour rétablir la. "pleine jouissance des diroits Endividuels • rjourraient se ^ 
solder par une déception à cause ("̂es cadres moyens de l'administration publique. 
Il considère qu'il existe certainement une minorité capable dans les cadres supérieurs 
des services administjiatif G . En outre, ont été nommés à des postes de direction des 
membres des cadres professionnels nui ciuoaravant étaient en exil, ce qui fait supposer 
que les tâches en. question seront accomplies avec une efficacité accrue. Viaxs les 
personnes ainsi nommées sont encore en nombre insuffisant pour faire face aux demandes 
croissantes de la reconstruction du pays, difficulté qui s'ajoute, au fait que le 
système administratif est encore lent ef peu efficace. L'expert a eu l'occasion de le 
constater. Entre autres choses qui ont appelé son attention, il. oignale que les 
décisions prises en haut lieu ne sont pas exécutées. Il existe également des obstacles 
de caractère bureaucratique du fait qu'il n'y a pas d'autorité centrale chargée do 
l'exécution des décisions des cadres supérieurs. Cette situaxion crée la confusion et 
entraîne des pertes de temps. 

65. Bien sûr, les problèmes administratifs affectent tous les pays. la bureaucratie 
étouffe jusqu'aux Etats modernes les plus développés dans son xeylis inextricables. 
Ceux que l'on appelle les cadres moyens se consacrent dans tous les pays, avec une 
méticulosité et une persévérance dirqies d'une cause meilleiu'e, à. faire obstacle aux 
décisions politiques fondamentales. Jiais en Guinée équatorialej en raison des efforts ^ 
qui sont faits pour sortir du chaos dans lequel la dictature de 1'ex-Président Laciao 
a fait tomber le pays, il convient d'accorder à ce problème un intérêt très 
particulier,, 

66. Concernant d'autres aspects de la vie en (ïuinée équatoriale, l'attention de l'expert 
a été appelée sur un journal publié sous le titre de "Ebano"', mais dont la parution a 
dû être interrompue après le dix-neuvième numéro à. la suite d'vne panne d'imprimerie. 
Les exemplaires do ce journal que l'e:q5ert a eus en main contenaient des nouvelles 
diverses, concernant ta,nt la vie nationale que la vie internationale, la xa-édominance 
étant accordée aux premières, et parrLii celles-ci aux nouvelles concernant le gouver­
nement. L'expert a vu des articles qui critiquaient le comportement de fonctionnaires 
du gouvernement. Il a également trouvé des infornationo sur les décrets-lois ot les 
projets de lois. En revanche, "Ebano" avait tendance à faire reccortir à l'excès les 
nouvelles concernan't les activités officielles, et; surtout, de cette .façon, ce, favorise]: 
le culte de la personnalité. 
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I-'Iais de manière générale, bien que publié par une entité officielle, ce journal 
représentait un progrès dans le domaine de la liberté d'information. 

67. En ce qui concerne la radio et la, télévision, toutes les deux entre les mains 
de l'Etat, l'expert a pu constater que la première était écoutée par la majorité de 
la population, du fait qu'elle pouvait être captée dans un rayon considérable et 
qu'elle émettait dans les langiues utilisées dans le pays. A la radio, il était 
donné lecture des nouveaux décrets-lois et des autres informations concernant les 
activités fondamentales. La télévision avait un impact plus réduit du fait que peu 
nombreux étaient ceux qui pouvaient posséder un appareil de réception chez eux, en 
dehors du cercle des fonctionnaires du Gouvernement. L'Eglise catholique et les 
églises anglicanes se voyaient accorder du tem.ps d'antenne toutes les semaines à la 
radio et à la télévision. L'expert a pu s'en assurer grâce aux renseignements requis 

prêtres catholiques. 

68. L'un autre point de vue, une amélioration semble être intervenue en ce qui 
concerne la liberté d'expression. Les gens du peuple ont communiquié avec l'ex-pert 
de façon plus naturelle et avec moins de réticence. 

69. Il semble également que 1 ' administra,tion de la justice se soit améliorée, malgré 
les grands obstacles matériels à son progrès. Aux paragraphes 9 et I9 de la présente 
^ection, il a été fait mention du' projet de Loi organique régissant le Pouvoir 
judiciaire. Avant m.ême l'approbation de ce texte, il est question d'organiser les 
tribunaux conformém.ent aux principes qui y sont énoncés. Notamment, on moderniserait • 
le système judiciaire traditionnel, que l'exj^ert a eu l'occasion de voir fonctionner 
en 1979- feis il n'a pas paru à celui-ci que le systèm.e m.oder'ts remplacerait le 
traditionnel dans ce qu'il a de positif, qui est précisément son enracinement populaire 
et la promptitude avec laquelle il perm.et de résou.dre les affaires d'importance 
mineure. L'expert a donné son avis à ce sujet aux autorités compétentes, qUfont pensé 
elles aussi que le système traditionnel ne devait pas disparaître. 

70. On a dit à l'ex^pert que dans le système de tribu.naux actuel il existait un Tribunal 
supérieur (Tribunal Superior), un Tribunal de première instance (juzgado de Primera 
Instancia), un Tribunal de district (juzgado de distrito) et des Tribunaux régionaux 
(Juzgados Com-arcales) dans chacune des provinces. Néanm.oins, si des améliorations 
avaient été apportées à ce système, il sem.blait difficile à l'expert qui'il fonctionne 
bien, en raison entre autres choses, du m.anque de personnel aya,nt la, formation 
voulue pour assurer le bon dêroulem-ent des procès, A Fialabo, capitale du pays, l'expert 
a eu l'occasion d'assister au jugement de deux affaires importantes, concernant la 
remière un vol portant sur une forte somme (robo de mayor cuantia) et la deuxième un 

'accident de la circulation ayant entraîné la mort d'une personne. Le magistrat 
espagnol qui conseillait le Gouvernement concernant les questions judiciaires de cet 
ordre assistait à l'audience, aidant au déroulement du ju.gement selon les normes modernes, 
Le tribunal, se composait de trois juges dont un seul liomim-é à titre permanent, les deux 
autres devant être remplacés, à la session suivante, par deux des avocats ayant une 
meilleure formation. Il y avait un procureur (fiscal) et un avocat de la défense. Les 
parties au différend ont eu l'occasion de présenter leurs témoins. La décision a été 
renvoyée à la sem^aine suivante et il y a eu dans les deux cas condamnation. Le mêm.e 
jour, il y a eu. également une troisième affaire jugée en audience publique comime les ' • 
premières, contre un fonctionnaire militaire occupant des fonctions importantes qui 
était accusé d'avoir causé lamort d'une fillette qu'il avait renversée avec son auto­
mobile, et d'avoir pris la fuite après l'accident. L'expert n'a pas pu assister à ce 
procès parce qu'il avait à s'occuper d'une autre question, mais il a appris que le 
militaire avait été lui ansai condamné. 
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80. Consideran-fc que son mandat au titre de la résolution 3 3 {ïJJJl) de la Commission 
des droits de l'horam.e a un caractère essentiellement consultatif, et \nj. les 
ccnclusions qui précèdent, l'expert a formulé les recommands.tions suivantes, dont le 
Gouvernement de la Guinée équatoriale pourrait tenir comipte pour orienter les efforts 
et les a.ctivités qu'il déploie en /̂ue de rétablir pleinem.ent les droits de l'homme, et' 
les libertés fondamentales dans le pays. • 

B. RECOEMMDAllOliS 

81. Pour aider le Gouvernement à prendre les m-esures nécessaires pour rétablir • 
pleinement les droits de l'homme, l'expert estim-e que son Plan en trois étapes, approuvé 
par le Gouvernement de la Guinée équatoriale, complété par le documierit intitulé 
"Observations .préliminaires de l'expert", présenté au C-ouvernement du pays, à Malabo, 
le 2 décembre 1 9 8 0 et par le présent rapport définissent les lignes d'action-fonda­
mentales. Ces deux documents sont fondés sur le mandat conféré à l'expert, en vertu 
de la résolution 3 3 (XXXYl) de la Commission O M des droits de l'homme, et regroupent 
les constatations pratiques,de l'expert lui-même. 

82. Dans le docum.ent intitulé "Observations -préliminaires de l'expert", rédigé à 
Malabo, le 2 décembre 1 9 8 0 , conformiément au Plan en trois étapes et pour le mener à 

^fcien, sont valables aux fins du présent chapitre les recommandations contenues a,u 
^Paragraphe 5 - (Voir dans le présent rapport, Ispsj-. 7 de la section B de l'Introduction, 
p. 2 , cîe ffiêm.e qu.c; l'annexe lll. Voir aussi le par. V: du chapitre I et 
1'annexe VIII ). 

8 3 . Il est particulièrement importa,nt de mettre en route, selon le calendrier proposé 
par l'expert, le processus de rédaction et d'approbation d"une nouvelle constitution. 
Le calendrier et la procédure à suivre pour atteindre cet objectif sont indiqués à 
l'alinéa q) du paragraphe 5 âu document intitulé "Observations préliminaires de l'expert". 
Par exemple, en 1 9 8 2 au plus tard, ou si possible à une date antérieure, on formerait 
une commission de rédaction du projet de constitution. En 1 9 8 3 ? ou si possible a,vant 
cette date, on organiserait des élections à une assemblée ou une conférence consti­
tuante. Et en 1 9 8 4 , ou si possible avant cette date, la nouvelle constitution entrerait 
en vigueur après organisation préalable d'un référendum. 

3 4 . Outre les mesures recommandées ci-dessus, l'expert estime aussi nécessaire : 
A ) d'organiser des cours ou des séminaires à l'intention du personnel des tribunaux 
judiciaires afin de mettre les intéressés en mesure d'a.ppliquer convenablement la Loi 
organique régissant le Pouvoir judiciaire lorsqu'elle sera m-ise en vigueur; B ) d'orga-

•
iser un cours intensif pour les titulaires de diplômes de l'enseignement secondaire 
t pour les- personnes ayant l'expérience des questions judiciaires, afin de pouvoir 

disposer d'un personnel miieux qualifié dans les bureaux, des services judiciaires et 
aussi pour que ce personnel puisse assum^er certaines fonctions indispensables pour 
veiller au respect des droits des inculpés; C) de lancer le progxamme de formation 
juridique de la population grâce à la radio et aux autres miédias, program.me qui est à 
l'étude au Ministère de la justice(ou au Commissariat à la justice), et dont l'expert -
a constaté qu'il n'était pas encore mis à exécution; CE) d'organiser des cours ou des 
séminaires pour améliorer. 1 ' efficacité d.u personnel des services administratifs; 
D ) d'augmenter le nombre des inspecteurs d.u travail, pour permettre de veiller plus 
strictem.ent au respect des contrats de travail, surtout dans les plantations de cacao; 
E ) d'approuver le projet de loi préparé par le Ministère de l'agriculture, de l'élevage 
et des forêts ou (Commissariat à 1'agTiculture, de l'élevage et des forêts), intitulé 
"Statut des groupements d'agriculteurs" (Estatuto de las Agrupaciones des Los 
Agricultores") de même que le projet de loi déclarant ces groupements "organisations 
agricoles d'intérêt public" ("Entitades agraiias de in'berés preferente"). 
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(Ces de-ox projets encourageraient la forTnat ion d'organisations de propriétaires et 
de fermiers à des fins com.munes, organisations analogues aux coopératives et 
auxquelles ce nom est effectivem.ent donné en Guinée équatoriale, et contribueraient 
à favoriser l'exercice des droits économJ.ques et sociaux- dans le pays et à promouvoir 
le bien-être g é n é r . l ) ; P) de favoriser les associations ou Ir i véritables coopératives 
de commercialisation d e s produrts a.gricoles, pour compléter les efforts des 
groupements de production mentionnés ci-dessus; et G) d'encourager le sentiment 
corporatif parmi les éducateurs, comme moyen de contribuer au développement des 
cadres enseignants, aussi bien dans l'enseignement professionnel que technique. Pour 
cela, l'expert suggère qu'outre la loi générale sur les associations, dont il a, 
recommandé la mise au point et l'approbation, il soit promulgué un- statut du personnel 
enseignant et qu.e soient orga-nisés des cours ou séminaires de recyclage pour le 
personnel déjà en service, pour appuyer ce qui est fait dans les,écoles- normales du 
pays, sans, préjudice des bourses attribuées aux mêmes fins par la communauté inter­
nationale dans le cadre de l'aide fournie par la Commission des droits de l'homme et, 
de manière plus générale,' par les Nations Unies. 

85- Pour l'exécution des tâches énumérées au paragraphe précédent, et des autres 
tâches qui pourraient se révéler nécessaires, l'expert recommande que les Nations Unies 
fournissent, par les voies appropriées, les services de spécialistes des questions 
suivantes ; l) fo,rmation d'avocats; 2) conditions de travail dans les plantations 
agricoles; 5) formation de coopératives de production agricole; 4) formation pédago­
gique et perfectionnement des enseignants déjà en service; 5) formation de fonction­
naires de l'administration publique et perfectionnement des fonctionnaires déjà en 
service; 6) rédaction des codes juridiques fonda.mentaux (à cet égard, deux experts 
pourraient être fournis : un avocat spécialisé dans le droit public et un autre dans 
le droit privé); 7) rédaction d'un projet de constitution (l'expert pourrait être un 
avocat spécialisé dans le droit constitutionnel); et 8) rédaction d'une loi sur les 
associations et d'un code électoral ou d'une loi électorale. 

86. Ces spécialistes seraient envoyés en Guinée équatoriale, selon un ordre de 
priorité déterminé; l'expert est d-'avis que les domaines énum.érés au .paragraphe 
précédent pourraient être classés dans l'ordre suivant ; l ) , 2 ) , 5)? 7) et 8) 
(traités conjointement), 3)5 4) et 6 ) ; il estime néanmoins nécessaire de souligner 
que les programmer envisagés pour les difi -rents domaines éniimérés ci-dessus sont 
tous indispensables et répondent à -un urgent besoin, 

87. Peut-être serait-il préférable de former un groupe de spécialistes qui s'occu­
perait du programme d'assistance spécifique recommandé,par l'expert, et dont les 
activités seraient coordonnées par une personne désignée par le Secrétaire général , 
des Nations Unies, à la demande de la Commission des droits de l'homme. Ce groupe 
de spécialistes pourrait coordonner ses travaux â vec ceux des spécialistes qui sont 
déjà à l'oeuvre en Guinée équatoriale, dans le cadre de l'assistance bilatérale et 
multilatérale à ce pays, 

88. En tant que partie intégrante de l'effort de la communauté internationale pour 
coopérer avec le Gouvernement de la G-uinée équatoriale au rétablissement intégral 
des droits de l'homme, dans le cadre de l'assistance multilatérale apportée par 
l'intermédiaire de la Com.mission des droits de l'homme, et de façon plus générale 
par les Nations Unies, l'expert recommande que les pays donateurs mettent au point 
des programmes de bourses qui seraient accordées selon des critères larges, permettant 
une adaptation aux besoins particuliers de la Guinée éq'uatoriale en matière de 
formation de cadres professionnels. Il recommande en outre que, dans le cadre des 
différents programmes de coopération, les entités citées plus haut fassent appel à 
des organisations et agences internationales spécialisées compétentes, telles que 
la Confédération mondiale des organisations de la profession enseignante (C M O P E ) 

qui a sen siège à Merges (Suisse), ou encore l'Institut ONU pour la prévention du 
crime et le traitement des délinquants en Amérique latine et l'Institut d'adminis­
tration publique d'Amérique cen"brale, qui ont leur siège à San José (Costa Rica), 
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8 9 . Pour la rédaction du projet de constitution, il convient que le Gouvernement 
crée aussi rapidement-que possible rûie commission de rédaction composée d'avocats du 
pays. Le ou les spécialistes•désignés par les dations Unies se réuniraient d'abord 
à Genève, à New York ou à Madrid avec les membres de cette commission de rédaction, 
pour étudier le type d'avant-projet de constitution à"retenir et le plan de travail 
à adopter pour le développer. La commission de rédaction pourrait se réunir ensuite 
à Malabo, pour miettre au point un premier projet de texte qui serait discuté avec le 
ou les. spécialistes au cours de réunions successives, pour mettre au point un projet 
définitif qui serait approuvé par la commission de .rédaction et ensuite par le 
Gouvernement. , • 

90. Comme l'expert l'a indiqué au Gouvernement pendant sa visite dans le pays, la 
nouvelle constitution instituerait un,système démiOcratique, représentatif et plura­
liste, afin d'assurer une protection effective des droits de l'homxme. Elle tiendrait 
compte des valeurs culturelles propres à la Guinée équatoriale, de façon à pouvoir 
favoriser la formation d'un régime politique qui réponde aux réalités du pays et qui 
contribue ainsi à assurer la stabilité du nouvel Etat, de ra.ême que sa modernisation 
progressive.' En d'autres terro.es, il s'agirait de créer un modèle de dém.ocratie 
propre à la Guinée équatoriale au lieu de copier un modèle déjà connu mais étranger 
à la façon d'être, de penser et de sentir du peuple de Guinée équaioriale, c'est-à-dire 
étranger à sa culture. ' 

9 1 . Aux fins du référendum sur le projet de nouvelle constitution, les citoyens 
devront être autorisés à participer de façon constructive à la discussion publique 
de cet important instrumient juridique, clé de voûte du système de protection de 
toutes les libertés. Cela suppose entre autres choses l'approbation préalable d'une 
loi sur les associations qui permette, à ce stade, la participation politique du 
peuple, ou au moins de groupes dûment organisés pour promouvoir les idées d'intérêt 
général. La constitution de ces groupes représenterait une étape avant l'instau­
ration d'un régime de partis politiques qui seraient consacrés et réglementés pour 
l'essentiel par la Constitution. 

92. .Le miême, pour la discussion du projet de constitution, il serait indispensable 
qu'il existe une complète liberté d'expression. Pour cela, il conviendrait entre 
autres choses qu'existent des M.oyens de GOMM.unication sociale privés, libres de 
toute censure. En outre, il faudrait que les m.édia dépendant de l'Etat contribuent au 
débat, non seulemient en fournissant des informations et des commentaires sur la 
nouvelle constitution, mais aussi en permettant a-'ox citoyens en général d'exprimer 
leur point de vue. 

93. Etant donné l'importance de la liberté d'expression d.e la. pensée, l'expert 
recommande que le Gouvernem;ent et la communauté internationale fassent tout leur 
possible pour que s'épanouisse -une presse libre, ce qui serait possible m.oyennant 
une assistance à la fois technique et financière. 

94' Il convient que le Gouvernem.ent mette en place aussi rapidement que possible 
la commission spéciale de mise en oeuvre que l'expert a proposé de créer. Dans ces 
"Observations préliminaires", celui-ci a recommandé au Gouvernement d'instituer 
la.dite commission, afin que les dispositions législatives que le Gouvernement a déjà 
adoptées, plus celles qui sont en projet, y comipris les suggestions de l'expert 
lui-même et celles des spécialistes dont il a été question, dans ce rapport, puissent 
être mises en a^pplication et que de cette façon les diroits de l'homme soient 
respectés pleinement et efficacem-ent en Guinée équatoriale. La commission chargée 
de la mise en oeuvre aurait im. can-actère perm:anent, en attendant que soit promulguée 
la nouvelle constitution. Ses membres seraient désignés par le Gouvernement et elle 
dépendrait directement du. Chef du Gouvernement et du Chef de l'Etat, M. Teodoro Obiang 
Nguema Mbasogo, devant qui elle serait directement responsable et à qui elle serait 
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tenue de présenter des rapports périodiques, sans préjudice de ceux que lui deman­
derait le Président avant chaque session. La^commission spéciale de m.ise en oeuvre 
ne s'occuperait pas seulem-ent des questions relatives auj< lois et projets de lois. 
Elle serait aussi chargés de surveiller l'exécution des autres plans visant à assurer 
le respect intégral des droits de l'homme. 

95. De l'avis de l'expert, l'assistance dont il est question au deujcième paragraphe 
du dispositif de la résolution 55 (XXXVl) de la Commission des droits de l'homme doit 
être considérée comme partie intégrante du plan pour aider le Gouvernement de la 
Guinée équatoriale en matière de droits de l'homme, de façon que ceux-ci puissent 
être rétablis pleinement dans ce pays. 

96. L'expert estime également que les Nations Unies, et plus particulièrement la 
Commission des. droits de l'homme, devraient évaluer périodiquement la situation 
concernant l'application des mesures proposées dans le présent rapport, compte tenu 
des termes de la résolution 33 (XXXVl) de la Commission des droits de l'homme et dé 
la résolution 34/125 de l'Assemblée générale. Ces évaluations seraient certainement 
acceptées par le Gouvernement de la Guinée équatoriale, étant donné que celui-ci a„ 
déjà..approuvé à la fois le mandat de l'expert, son Plan en trois étapes et les 
"Observations préliminaires" qu'il a rédigées durant sa visite dans le pays en 
novembre I 9 8 O . 
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La Commission des droits de l'homme, 

Bappelant sa résolution 15 (XXXV) du 13 mars 19795 où elle a recommandé qu'un 
rapporteur .spécial soit désigné pour effectuer une étude approfondie'de'l'a situation 
des droits de l'hommie en Guinée équatoriale, 

Considérant les modifications importantes qui-se sont produites dans le pays 
depuis le 3 ao-ût.19795 et qui indiquent, de la part du nouveau régime, un désir de 
rétablir et-de garantir l'exercice des droits de l'homme en Guinée équatoriale, 

Notant qu'un changement-de gouvernement a eu lieu en Guinée équatoriale depuis 
l'adoption de la résolution susmentionnée, 

Ayant présentes.à 1'esprit les responsabilités que le Conseil économique et social 
lui a conférées par sa résolution 1979/36, en date du 10 mai 1979? en ce qui concerne 
la coordination dans le domaine des droits de l'homme. 

Considérant les mesures de développement qui doivent être examinées par les 
organismes intéressés des Nations Unies pour donner suite à la résolution 34/l23 de 
l'Assemblée générale, en date du I4 décembre 1979s et la nécessité de tenir dtzment 
compte, dans l'adoption et l'application de ces mesures, des préoccupations liées aux 
droits de l'homme, 

Prenant note avec satisfaction du rapport présenté par le Rapporteur spécial sur 
la situation des droits de l'homme en Guinée équatoriale, 

Notant avec satisfaction l'intérêt manifesté par le Gouvernement de la Guinée 
équatoriale au sujet de la coopération apportée par l'Organisation des Nations Unies 
pour assurer l'exercice effectif des droits fondamentaux par les citoyens, 

1 . Décide, en réponse à la dem-ande du Gouvernement de la Guinée équatoriale, 
de demander au Secrétaire général de désigner, en tant qu'expert agissant à titre 
individuel, une personnalité possédant une grande expérience de la situation en Guinée 
équatoriale, afin plus particulièrement d'aider le gouvernement de ce pays à prendre 
les mesures nécessaires pour rétablir pleinement les droits de l'homme et le^ libertés 
fondamentales, compte tenu des recommandations du Rapporteur spécial et des réalités 
économiques, politiques et sociales de ce pays; 

2. Prie le Secrétaire général, en consultation avec l'expert, de fournir l'aide 
appropriée pour aider le Gouvernement de la Guinée équatoriale à prendre les mesures 
nécessaires pour rétablir pleinement les droits de l'homme et les libertés fondamentales 
dans ce pays; 

3' Invite le Gouvernement de la Guinée équatoriale à prêter son concours à 
l'expert dans 1 ' accomplis s emient de son mxandat; 

4- Prie l'expert de so-umettre à la Commission à sa trente-septième session, 
pour examen, un rapport sur l'application de la présente résolution; 
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5. Invite tons les Etats, les institutions spécialisées et autres organes 
des Nations Unies, ainsi q u F i ê r organisations---îlimariitaires et les organisations non 
gouvernementales, à prêter leur co'ntfourset leur'assistance à la Guinée équatoriale 
afin d'aider ce paj/s désireux de rétablir nleinement les droits de l'homjne et les 
libertés fondamentales; -

;6. Recomimande au Conseil économique et social d'adopter le projet de décision 
tendant à prier le Secrétaire général, en réponse à la demande du Gouvernement de 
la Guinée équatoriale t 

a) Ue désigner, en tant qu'expert agissant à titre individuel, une-peisonnalité 
possédant une grande expérience de la situation en Guinée équatoriale, afin particu-.. 
lièrement d'aider le gouvernement de ce pays à prendre les mesures appropriées pour 
rétablir les droits de l'homme et les libertés fondamentales, compte tenu des 
recommandations du Rapporteur spécial et des réalités politiques, économiques et 
sociales de ce pays; 

Rb) De fournir, en consultation avec l'expert, l'aide appropriée pour aider le 
Gouvernement de la Guinée équatoriale à prendre les mesures nécessaires pour rétablir-
pleinement les droits de l'homjne et les libertés fondamentales dans ce pays. 
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AIttîEXE II 

TEXTE DU TBLEGEAI#]E ilDEESSE PAS M. WLLIAfl D. BUEPUM, 
SECEETAIEE GEHERAl ADJOINT AUX APPAIEES POLITIQUES ET AUX APEAIRES 
DE L'ASSEtffiLEE GElŒRALEj A M. THEO C. YI\S BOVEN, DIRECTEUR DE LA 

DI^/ISIOF DES DROITS LE L'HOIRIE, EU DATE DU 20 OCTOBRE 1980 

AilA BUEEiiU DU SECRETAIRE GENERAL ADJOINT PARiiH NOUS CONFIRME AUJOURD'HUI QUE 
VICE-PRESIDENT M I E ELA MtlNGLTI] DE GUINEE EQUATORIilLE A COMMUNIQUE ACCEPTATION PAR 
SON GOUVERNEMEIOT DE M. VOLIO COIfIS REPRESEÎITMTT SPECIAL SECEET/EIPiE GENER/IL. 
BBB MISSION DE GUINEE EQUATORIALE A INDIQUE DESIR DISCUTER MODALITES DE M S S I O N VOLIO 
A HE¥ YOPLK S I POSSIBLE MMT 5 OCTOBRE. PRIERE DONNER AVIS. 
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'JMESE III 

PLAM ETASLI PAR M. FERl-ifJ\Tl)0 YOLIO CONCEPIRAW L'/iPPLICATIOlT RE LA 
RESOLUTIOR 33 (XÎOVI) ̂ DE LA COIMISSIOR PES DROITS DE L'HOI'ME 

RELATITE A LA SITUATION DES DROITS DE L'EOHME EU GUIEEE EQUATOEIAIE 

10 oc-FCOLDRE 1980 

1. Conformément à, son mianda„t, 1 ' expert devra : 

a) aider le Gonvernement à prendre les mesures nécessaires:-pour--rétablir • • 
pleinement les droits de l'hoimiie, compjte tenu des reoommiandations du 
Rapporteur spécial et des réalités économiqLies, ï)olitiqnes et sociales 
du pays; 

b) faire fonction de conseiller du Secrétaire g-énéral afin que celui-ci 
puisse fournir l'a-ide appropriée pour aider le CTCux^ernement à prendre 
les mesures nécessaires pour rétablir pleinement les doroits de l'homme, 

2. L'objectif essentiel est d'obtenir le rétablissemiont intégral des d:roits de 
l'homme. Les principaux mxoyens d'y parvenir seront les m.esures que prendra le 
Gouvernement et le concours que lui prêtera l'ORU. 

3. En conséquence, je suggère ce qui suit : 

L'assistance de l'expert comprendurait un plan en trois étapes qui serait exécuté 
compte tenu de la situation du pays, de son béritai-ge socio-culturel et de la nécessité 
urgente pour tout gouvernement d'assurer la m.ise en oeuvre effective des droits do 
1'homme. 

Dans la première étape? l'expert d.evra examiner la législation en vi^jueur en 
Guinée équa,toriale. Il deia?a se pencher sur les décrets promulgués entre le 
3 août 1979 et novembre 1980 pa„r le Conseil miilitaire suprême dans les d.omaines 
économique, soçiad et politique. Il devrai, examiner aussi l e droit coutumiier die la 
Guinée équatoriale, ainsi que les lois, les praRciques et la jurisprudence de l'ancien 
régim.e espagnol appliq 'uées dans le pays. Sun le plan pi-atique, il faiidra^ s'occuper 
Gommie il se doit de la situation et des conditioi s d.9 travail dans les plantations 
de cacao. 

En outre, l'expert aidera le Gouvérnem.ent à étudier les miod.alités d'application de 
ses décrets et la mesure d.ans laquelle les citoj'-ens ont connaàssance d.e ces décrets 
et peuvent s'en prévaloir pour protéger leuns droits et libertés fondajiientaux. 

Dans cette première étape, l'expert pourir-ait suggérer au Gouvernement de,nouveaux 
décrets et réformes, en vue de renforcer le règne du droit, antrement dtit "le 
gouvernement d.es lois e t non celui des hommies", propre à rendre possible la défense 
des dnoits de l'hommo. 
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L'examen du. fonctionnement des tribunaux, aussi bien des tribunaux coutum-iers que 
que des tribunaux officiels ou m.odernes, constituerait une part importante du travail 
de 1 ' e^qoert. 

A la. suite de la révision du système juridique, l'expert serait à même d,e faire 
au Gouvernement de la Guinée équa.toriale les recommandations prélimiinaires qu'il 
jugerait utiles, sans préjudice de celles que pourraient faire ultérieurement un ou 
plusieurs juristes ou professeurs de droit désignés par l'OîïïJ avec l'assentiment du 
Gouvernemxent et on consultation avec l'expert. Ces juristes conseilleraient le 
Gouvernement sur la rédaction des lois et des codes nécessaires pour perfectionner 
le système destiné à protéger et k favoriser les d.rcits d.o l'.bomme. 

4. bans la deuxième étap.., il fauidrait s'a.ttacher à rédiger une constitution et à 
prévoir des mesures échelonnées permiettant d'assurer une participation .fructueuse et 
lucide de tous les citoyens à l'examen et à l'approbation de la nouvelle constitution. 
Les mesures légales qui seront mises en vigueur conformément aux sug-gestions faites 
dans.la premxière étape seront de natiuce à faciliter les mesures visant à rédiger la 
Constitution au cours de la deuxième étape. 

Il conviendrait d'encourager davantage les citoyens do la, Guinée équatoriale qui 
ont fui pendant le Crouvernement de Ma,Gias dans d'auitres pays (en particulier au. Cameroun, || 
a„u Ge.bon, fiu lligc3?ia et en Espagne) à rentrer d.ans leur patrie. Il serait particulièrement 
opportun de donner davantage de g'-a.ranties aux membres des professions libérales et, 
d'une manière générale, aux intellectuels, pour qu'ils se sentent on sécurité 
dans leur propre pays et qu'ils puissent pa,rtiGiper utilement à la reconstruction 
na,tionale sous tous ses auspects. 

Dans la deuxième étape encore, il faudrait encoura,ger l'amélioration du systèm.e 
d'enseignement et de tout ce qui touche la. Gond.ition juridique et sociale de la 
femm.e, la liberté de la presse, la santé publique et la formation des fonctionnaires, 
c ' est~à-diire établir un système bien conçu d'administra,tion publique. 

5. bans la troisièm^e étape, il faudrait convoquer une convention constitutionnelle 
ou une assemblée constituante chargée do ré.Liger une noir^'elle constitution, après quoi 
l'on org3,niserait un référendum a.fin ae soiomettre la . nouvelle constitution à l'appro­
bation populaire. Dans cette étape, il faudrait envisa.ger la panticipation des partis 
politiques, ou tout au. mnins de groupes représentant divers secteurs socianx appelés 
à s'exprimer au. cours du référenduun. 

6. L'expert estimiC que l'aide visée au paragraphe 2 du dispositif do la fj 

résolution 55 (iOQCVl) de la Commiission des droits de 1'homm.o doit être considérée 
comme faisa.nt partie intégrante du présent plan. Il estime on outre qu'il fa,ut m,ettre 
tout en oeuvre pour mobiliser l'aide et l'assistance nécessaires à la Guinée équatoriale 
conformément aux termes du paragraphe 5 de la résolution 55 (XX-XVl) de la. Commission 
des droits de l'homme, 

7. De l'avis de l'e3q)ert, l'OFJ, et en particulier la Conmiission des droits de 
l'homDie, devraient procéder à une évaluation périodique de l'application du présent 
j)lan, compte tenu des termes de la résolution 35 (^ODCVl) de la Commission des droits 
de l'homme et de la résolution 54/125 de l'Assemblée générale. 
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8 . L'expert et ses collaborateurs pourraient arriver à Mala^bo dans la quatrième 
semaine de novembre I 9 8 O , Ils resteraient une semaine dans le pays, pour se consacrer 
en particulier à des séances de travail avec les fonctionnaires du Gouvernement, 
principalement à Malabo et à Lata. L'expert aurait aussi des entretiens avec des 
personnes privées. 

9. Il conviendrait que le Gouvernement désigne un fonctionnaire de rang élevé ayant 
des fonctions de liaison et des pouvoirs suffisants pour garantir à la mission l'accès 
aux fonctionnaires du. Gouvernement et faciliter 1 'accomplissement du mandat de 
l'expert, avant et pendant son séjour en Guinée équatoriale. 

1 0 . L'expert et ses collaborateurs devront recevoir toutes facilités nécessaires à 
l'accomplissement de leur mandat et bénéficier de tous les privilèges et immunités 
diplomatiques, ainsi que d'aune protection suffisante. 
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EHÎ'ÎEXE IT 

HCXIE ]JE LA LETTEI! ADE^SSES FAE M. AHTOEEO MBA mOEGQ. 3ECEETAIRE GEMEJAIL 
TEGHILLCyUE BU MIlJISTEra-] LES APLAIRE8 ETELJTGEEES DE LA REPUBLiqiJE DE GDIEEE 
EQ[JAD0Ëi;jLE, à M. TliSO C. TAIT mVM, T-IRECTMiR DE LA DIYISIOîï DES DROIIS 

DE L4I0IEŒR le l'Z OCTOBRE I 9 O O 

Monsieur le Directeur, 

Je me réfère à votre lettre du I 4 octoDr-e 19S0, relative au plcan do travail 
détaillé étatli par M. Volio Jimenez pour sa future mission en EépuDlique de Ckiinéc 
équatoriale dans le cadre du nandat que lui a confié la Commission des droits de 
l'homrae en application d.e la résolution 33 (iJvXin;) sur "la situation des droits do 
1 ' homme en Gu in é 0 é qu at o r ia,l e ' '. 

A ce sujet, je vous I N F O R M I C que le Gouvernement £^ainéen accepte ce plan de 
travail dans sa totalité et qu'il a pris des dispositions pour faciliter la tâche 
de M. Volio Jimenez pendant sa mission en Guinée équatoriale. 

D'autre part, je votis renouvelle l'assurance que M.on g-ouvcccnement est prêt à 
coopérer avec la., mission de l'OîRI, ainsi qu'à recevoir toute suggestion que vous 
jugeriez utile de faire pour le bon déroulement dn la,m.ission de M. Volio Jim.enez 
dans notre pays. 

Veuillez agréer. Monsieur le Directeur, les assurances de ma très haute 
considération. 

(Si£né) j.untonio Mba Mdongo 
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PROGRiU-tlE DE 
MODIFIE 

Jeudi 27 novembre 

TRAVAIL DE LA MISSION DE L'EXPERT EN GUINEE EQUATORIALE, 
APRES LES ENTRETIENS AVEC LES ÎIEI'IBRES DU PROTOCOLE 

Matin 

Anrès-midi 

Vendredi 28 novembre Matin 

Samedi 29 novembre 

Dijnanche 30 novembre 

Luaid.i 1er décembre 

Mardi 2 décembre 

Mercredi 3 décembre 

Après-midi 

Matin 

Après-midi 

Matin 

Après-mid.i 

Matin 

Après-midi 

Examen du programme de travail avec les représen­
tants d.u coordonnâteu.r 

Entretien avec M. Federico Mesa Bill Congue, 
Secrétaire général tecbnique du Comité technique 

Entretiens avec M, Sanz Bayon (Conseiller, 
m.agistrat espagnol) 
- avec M, Bonneau (expert de I'OIT) 
- avec les d-irecteurs de la Radio/Télévision 
- avec les journalistes de Ebano 

Chefs religieux 

Commissaire de la justice 
" de l'intérieur 

" du travail 
" d-e 1 ' éducation 
" de la santé 

Avocats 
Visite d'une exploita,tion agricole 

Visite à Luba 
Chefs traditionnels 

- Religieuses, chefs religieux 

Visite à BATA 
- Fonctionnaires de la province 

Chefs religieux, avocats, édncateurs 
Secrétaires de la justice, de l'intérieur, d.u 
ti-avail, de la, santé, responsable des prisons, 
jnge 

Retour de Bata 

Visite de courtoisie an. Premier Vice-Président 

Suite des entretiens avec des fonctionnaires 
des ministères 

Visite de courtoisie au Président du Conseil 
militaire suprêm.e. 
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LISTE LES,LOIS, DECRETS-LOIS, -PROJETS DE LOIS, COMMDIIQUES ET PROCES VERBAUX 
OFFICIELS PROMULGUES ENTRE LE 5 AOUT 1979 ET LE MOIS LE NOVEÎffiRE I979, 

COM-IUNI0,UES A L'EXPERT AU COLTIS DE SA VISITE A MALABO l/ 

No Désignation Date Obi et Da.te de 
remise 

1/1979 Décret-loi 5 août 

2/1979 Décret 

3/1979 Décret-loi 12 août 

4/1979 Décret-loi 

Communiqué 13 août 1979 

4/1979 Décret 21 août 

5/1979 Décret-loi I6 août 

Procès-verbal 19 août 

Amnistie générale pour tous les 
prisonniers politiques 27/II/8O 

Réouverture des églises de la 
République " 

Restitution des biens confisqués 
aux citoyens de la Guinée équato­
riale par le régime dictatorial 
de 1'ex-Président 
î'iasie Ngueraa Biyogo " 

Radiation des noms de 1'ex-Président 
Masie Nguema Biyogo et des membres 
de son entourage qui avaient été 
apposés sur les monuments, les sites 
historiques et les oeuvres d'art 
d'intérêt national de la République 
de.Guinée équatoriale " 

,Abolition du couvre-feu et consoli­
dation totale du pouvoir militaire 
sur tout le territoire national 
après la fuite dans la jungle de " 
1 ' ex-dictateur Francisco l̂ îacias Nguema 

Retrait de la circulation de la 
nouvelle monnaie Elcuele 

Extension des dispositions du 
décret-loi No 4 du 12 août " 

Procès-verbal de la réunion où 
il est décidé à l'unanimité et par 
acclamation de nommer Chef de l'Etat 
et du Gouvernement de la République 
de Guinée équatoriale et Commandant 
en chef des forces armées natio­
nales, en lui conférant ainsi le 
commandement suprême des armées en 
opération, le Lieutenant-Colonel 
Obiang' Nguema >îbasogo, Président 
du Conseil militaire suprême " 

1/ Le texte de ces documents peut être consulté au secrétariat de la Commission 
des droits de l'homme. 
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No Désignation Date ODjet Date de 
remise 

5/1979 

6/1979 

Décret 

Décret-loi 

21 août 1979 

20 aoûl 

6/1979 

7/1979 

7/1979 

8/1979 

Décret 

Décret-loi 

22 août 

21 août 

Décret 22 août 

Décret-loi 21 août 

8/1979 Décret 22 août 

9/1979 Décret 22 août 

Avis 

10/1979 Décret 

25 août 

25 août 

Création du Comité technique du 
Conseil militaire suprême de la 
République de Guinée"équatoriale 2 7 / I I / 8 O 

Rétablissement de l'emblèmie national 
adopté par les représentants du 
peuple guinéen au moment de l'accession 
à l'indépendance nationale, le 
12 octobre 15 

•Nomination de M. Elorencio Maye-Ela I%ngue 
au poste de Premier Vice-Président du 
Conseil militaire suprême de la 
République " 

Abolition des appellations "Garde 
nationale","Milice populaire", 
"}1a.rine de guerre", "Police armée" 
et "Garde municipale" " 

Nomination de M. Salvador Elà Nseng Abegue 
au poste de Deuxième Vice-Président 
du Conseil militaire suprême de la 
République " 

Approbation et reconnaissance de 
réparations, indemnisations et pensions 
en faveirc des veuves, orphelins et 
victimes militaires et civiles de la 
lutte poux le renversement du régime 
dictatorial de 1 'ex-Président 
Masie Nguema Biyogo " 

Nomination de M. Eulogio Oyo Riquesa 
au poste de Gouverneur militaire de 
la province de Bioko et Délégué du 
Comité technique du Conseil militaire 
suprême " 

Nomination de M. Pructuoso Mba Onana Nchama 
au poste de Gouverneur militaire de la 
province de Rio Muni et Délégué du 
Comité technique du Conseil militaire 
suprême 

Réintégration des travailleurs des 
exploitations agricoles ., " 

Approbation du Règlement organique 
du Comité technique du Conseil 
militaire suprême de la République " 
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No Désignation Date Objet Date de 
remise 

37/1979 

38/1979 

Décret 

Décret 

39/1979 Décret 

40/1979 

41/1979 

42/1979 Décret 

43/1979 

44/1979 

45/1979 Décret 

46/1979 Décret 

13 septembre 

13 septembre 

13 septembre 

Création du Consulat de la Guinée 
équatoriale à Madrid 27/11/8O 

Cessation des fonctions de 
M. Alejandro Svuna Owono Asangono 
en qualité d'Ambassadeur repré­
sentant permanent de la Guinée 
équatoriale auprès de l'ONU " 

Nomination de M. Alejandro Evuna Ovjono 
Asangono au poste d'Ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire 
de la République de Guinée équato­
riale en Espagne " 

Décret I5 septembre Approbation du Règlement de la 
Sous-Commission du. Plan de dévelop­
pement national " 

Décret I9 septembre Nomination de M. Gabriel Andombe Buanga 
au. poste de Directeur de la Banque de 
crédit et de développement " 

Nomination de M. .Patricio Eka .Nguema 
au poste de Gouverneur de la Banque 
centrale de Guinée équatoriale " 

Décret I9 septembre Changement d'appellation des banques 
d'Etat actuelles " 

Décret 5 octobre Nomination à la tête des Forces 
terrestres de M, Marcelo Ekong Awong, 
Commissaire militaire adjoint de 
la Commission des finances et du 
commerce, chargé des banques nationales " 

10 octobre Proclamation d'une amnistie générale 
en faveur de tous les ressortissants 
de la Guinée équatoriale réfugiés à 
l'étranger pour des raisons politiques " 

5 octobre Nomination de M. Julian Esono Aba Ada 
au poste d'Ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire de la République 
de Guinée équatariale à Paris, 
République française 

Ordonnance 13 septembre 1979 Nomination de M. Paustino .Nguema Esono 
au poste de p3?emier Secrétaire de 
l'Ambassade de Guinée équatoriale à 
Madrid, Espagne " 

19 septembre 
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No Pesignation Sate Objet Date de 
remise 

Ordonnance 13 septembre 1979 

Ordonnance 17 septembre 

Ordonnance 19 septembre 

Ordonnance 19 septembre 

Ordonnance 19 septembre 1 

Ordonnance 19 septembre 1979 

Ordonnance 19 septembre 1979 

Ordonnance 19 septembre 1979 

Ordonnance 26 septembre 1979 

Ordonnance 18 septembre 1979 

Ordonnance 20 septembre 1979-

Nomination de M. imtonio Ebale 
Ayingono au. poste de Consul de 
Guinée équatoriale à Madrid, 
Espagne 27/II/8O 

Affectation de M. Eugenie Abeso Mondu 
Okemo à l'Ambassade de Guinée équato­
riale à Madrid, Espagne 

Nomination, de M. Martin Noogo^ Ejri au 
poste de Vice-Gouverneur de la 
Banque centrale de Guinée équatoriale 

Nomination de M. Andres Nko Ivasa au 
poste de Contrôleur général de la 
Banque centrale de Guinée équatoriale 

Nomination de M. Eugenio Ebozogo Ayang 
au poste de Contrôleur général 
adjoint de la Banque centrale de 
Guinée équatoriale 

Nomination de M. Luis Nkumu Ela au 
poste de Sous-Directeur de la. Banque 
de crédit et de développement 

Nomination de M. î-'lauricio Ebozogo 
au poste de Caissier de la Banque de 
crédit et de développement 

Nomination de M. Victoriano Boncanca 
Bojeta au poste de Caissier général 
de la Banque centrale de Guinée 
équatoriale 

Nomination de M, Eulogio Oyo Eiquesa 
au poste de Président de la Chambre 
de commerce, d'agriculture et de 
s;/lviculture de la province de Bioko 

Changement des marques des plaques 
d'immatriculation des véhicules de 
la province de Bioko 

Réglementation de l'usage et de la 
circulation sur les voies publiques 
et urbaines 

Ordonnance 28 septembre 1979 Fixation des tarifs postaux en 
vigueur dans la République de 
Guinée équatoriale 
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No Désignation Date Objet• Date de 
remise 

1/1979 

2/1979 

1/1979 

2/1979 

1/1979 

11/1979 

2/198O 

7/198O 

112/80 

2/198O 

3/1980 

Ordonnance de 7 septembre 1979 Fixation de la durée maximum 
commission • légale de la journée de travail 27/II/8O 

Ordonnance de' 
commission 

Circulaire 18 septembre 

Circulaire 1 1 septembre 1979 

51/1979 Décret 

Loi 

• Décret-loi 

Décret 

Décret 

Décret 

Décret-loi 

Réglementation du repos domi­
nical et des jours fériés 

Réglementation de la délivrance 
des médicaments pharmaceutiques 
nationaux 

Transactions sur le cacao, 
campagne agricole 1979/1980 

Circulaire 19 septembre 1979 Règles concernant l'ouverture 
d'établissements commerciaux 
privés 

25 octobre 

17 novembre 

7 décembre 

•8 janvier 

22 janvier 

7 février 

Décret-loi 

5 mars 

12 mars 

Octroi d'un délai de 60 jours aux 
propriétaires étrangers d'entre­
prises agricoles de cacao, de 
café, de palme, etc., dont le titre 
de propriété est dûment attesté par 
leur inscription au Registre de la 
propriété de la République de 
Guinée équatoriale, pour venir mettre 
en exploitation les propriétés qu'ils 
ont abandonnées " 

Investissement de capitaux étrangers 
dans la République de Guinée 
équatoriale " 

Organisation générale du travail 29/1I/8O 

Création des instituts d'ensei­
gnement secondaire de Svinayong 
(Rio Muni) et de l'île de Pagalu 

• (Bioko) 5/12/8O 

Fixation de salaires minimum 
dans les secteurs agricole et 
forestier " 

Interdiction aux titulaires de" 
hautes charges de l'administration 
publique de se livrer à des acti­
vités commerciales lucra,tives " 

Création d'une nouvelle structure 
juridicc-aodministrative du terri­
toire national de la République de 
Guinée équatoriale " 

Régime juridique de l'adminis­
tration centrale de l'Etat " 
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No Désignation Date ODjet Date de 
remise 

I24/198O Décret 

128/1980 Décret 

4/198O Décret-loi 

I29/198O Décret 

I30/198O Dé cret 

6/198O Décret-loi 

I32/198O Décret 

I37/198O Décret 

17 mars 

29 mars 

3 avril 

7 avril 

2 1 avril 

mai 

31 mai 

4 juillet 

8/198O Décret-loi 9 juin 

I4/198O Décret 17 juin 

I / 1 9 8 O Ordonnance 1 0 juillet 
ministérielle 

I46/198O Décret 

Rétablissement et restructuration 
de l'Institut de sécurité sociale 3 / 1 2 / 8 O 

Réglementation de l'assistance 
médico-pharmaceutique gratuite aux 
divers secteurs de la population 
g-jinéenne " 

Déclaration selon laquelle les lois 
pénales, civiles, commerciales, 
administratives, professionnelles 
et militaires en vigueur jusqu'au 
1 2 octobre 1 9 6 8 sont d'application 
subsidiaire en République de Guinée 
équatoriale " 

Réglementation des tarifs de la 
consommation d'énergie électrique " 

Changement d'appellation de l'île 
de Pagalu. en faveur de son nom 
initial d'Annobon " 

Création des tribunaux de protection 
des mineurs " 

Règles pour l'obtention de licences 
d'importation et de distribution des 
publications éditées à l'étranger 
dans la République de Guinée 
équatoriale " 

Constitution au ministère du travail 
d'un fonds de protection du travail 
et établissement d'une taxe de 
formation professionnelle " 

Ordre public 

Création du Bureau de coordination 
de l'assistance technique de la 
Guinée équatoriale " 

Réglementation de l'établissement 
de magasins de dépôt et de distri­
bution de spécialités pharmaceu­
tiques, d'officines pharmaceutiques 
et de dispensaires de brousse " 

août Approbation 
publicité 

du statut de la 
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No Désignation Date 

I49/198O Décret 15 septembre 

21/198O Décret-loi 17 septembre 

PROJETS 

/198O 

Décret-loi 

Décret-loi 

Décret 

Statut 

15 janvier 

Objet Date de 
remise 

Structure et fonctionnement des 
gouvernements provinciaux et des 
administrations de district 3/12/8O 

Création du Secrétariat d'Etat 
à la promotion de la femme " 

Fonctionnaires civils de l'Etat " 

Bases de la santé publique " 

déclarant entités agraires priori­
taires les associations d'agri­
culteurs de la République de 
Guinée équatoriale 2/12/8O 

régissant les associations d'agri­
culteurs de la République de 
Guinée équatoriale " 

Loi organique sur le pouvoir judiciaire 28/11/80 
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ANNEXE V I I 

TEXTE B E LA LETTRE ADRESSEE PAR ï-R ÎERNMIDO VOLIO, EXPERT DESICTIO] 
PAR LA C01IÎISSI0N D E S DROITS D E L'HOIIIE, Au LIEUTENA1^IT D E NAVIRE 
D O N ELORENCIO M Y E ELA M N G N E , PREMIER VICE-PRESIDENT D U CONSEIL 
MILITAIRE SUPREI-ffi E T C O M U S S A I R E î-ttLITAIPlD GH/iRGE D U ffiNISTERE D E S 

AFFAIRES ETRANGERES D E LA REPUBLIQUE D E GUINEE EQUATORIALE, 
E N D A T E D U 5 DECMIBPJi; 1 9 8 0 

Monsieii.r le Vice-Président, 

J'ai l'honneur de vous remettre le document ci-joint, qui regroupe quelques 
observations et recommandations préliminaires concernant ma mission. 

Veuillez agréer, Monsieur le Vice-Président, les assurances de ma très haute 
considération. 

(Signé) Fernando Volio Jimenez 
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imiEi^ VIII 

TE}[TE DIT TELEGEiWD'IE ADRESSE PAR M. PRIETO, DIRECTEUR ADJOINT DE LA 
DIVISION DES DROITS DE L'HOI'ïïiE, A II. T'iEPJîEH, PJIPPJISEÎ TTANT RESIDEÎIT 

DU PNUD EN GUINEE EQUATORIALE, LE 8 DECEÎÏBRE 1980 

M A PRIERE TR/iNSIIETTRE A PPJ3I-HER VICE-PPJ3SIDENT ET tlINISTRE AFFAIRES ETRANGERES 
FLORENCIO ï-mYE ELA î'iESSAGE SUIVANT D E îl. VOLIO CITATION AU TERME DE llk VISITE 
E N GUIî'lEE EQUATORIALE JE TIENS A VOUS EXPRILJSR D E NOUVEAU Î1ES PJiî-iERCIEFIEIWS POUR 
VOTRE COOPER.MION ET TOUTES LES ATTENTIONS RECLÏÏCS. AFIN D E REMPLIR MON MANDAT ET 
D'INFORMER LA COIMISSION DES DROITS D E L'NOM LE A SA PROCHAINS SESSION QUI 
COMMENCERA BIEIfTOT IL EST TRES ILIPORTAI-TT D E POWOIR INCLURE DANS MON Ri'J=PORT LES 
OBSERVATIONS D E VOTRE GOUVEPiîEMENî SUR LES RECOÎEl'vin)ATIONS PRELIMINAIPJSS QUE J'AI 
SOUMISES A SON E ^ Î E N PEKDAI\]T MCÎI SEJO'IR A MâLABO L E 3 DECEMBRE. JE VOUS SERAIS 
TPJÎJS PJUCONNilISSAI'W QUE CES OBSERVATIONS OU COM'EîffAIFJSS D E VOTPJl GOUVE.RNEI''IENT 
SOIENT REMIS L E PLUS PjIPIDEMELLT POSSIBLE A LA DIVISION / DROITS D E L'HOItS, 
OFFICE DES NATIONS UNIES, GEÎIE^rE, JE SAISIS CETTE OCCASION POUR VOUS RENOLTTELSR 
L E S ASSUR/U\TCES D E MA TRES HAUTE CONSIDER/iTION F I N D E CITATION 

B B B JE TIEÎTS A VOUS EÎCPRIMER TOUS N O S REMERCIEMEI'E?S POUR L'AIDE PRECIEUSE ACCORDEE 
A M. VOLIO ET A NOS COLLEGUES. 
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